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Mot de la
présidente et du
directeur général
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Il est de coutume d’amorcer le mot de la présidente et
du directeur général en évoquant l’enthousiasme et la
fierté qui nous habitent à la fin d’une année bien remplie.
L’année 2025-2026 ne fait pas exception.

En effet, comment ne pas souligner la qualité, le
professionnalisme et l’engagement du personnel du
Centre CASA, la générosité et le soutien des membres
du Conseil d’administration, et surtout les efforts ainsi
que la résilience des personnes ayant participé à l’un ou
l’autre de nos programmes et services tout au long de
l’année?

À la rédaction de ce rapport, ce sont des centaines de
visages qui nous reviennent. Des personnes de tous
genres et de tous âges, habitées par l’espoir, mais aussi
parfois par le doute et l’hésitation. Pour certaines, venir
en séjour au Centre CASA, c’est choisir de se mettre à
l’écart pour entreprendre un véritable voyage intérieur,
pour établir un dialogue avec soi-même. Pour d’autres,
consulter en externe, c’est accepter de faire un premier
pas, souvent déterminant. Pour un membre de
l’entourage, c’est tenter de mieux comprendre, de mieux
soutenir, d’établir ses limites. Participer à une activité de
prévention, c’est parfois simplement s’accorder un
moment pour se questionner, pour prendre conscience
des conséquences de certaines habitudes.

Faire un séjour au Centre CASA, c’est accepter de vivre,
pour un temps, avec des inconnus. C’est oser partager
ce que, parfois, on n’avait jamais regardé en soi, ce qu’il y
a de plus souffrant, cette part de soi que les autres ont
par moments utilisée pour nous définir et à laquelle, trop
souvent, nous finissons par nous réduire nous-mêmes.

Pour certains, il s’agissait d’une première démarche;
pour d’autres, d’un énième épisode de service. Mais tous
avaient en commun le courage et l’humilité de
demander de l’aide. C’est ce regard que portait le
personnel du Centre CASA dans son accompagnement
et ses interventions.

L’année qui vient de s’achever a été marquée par de
nombreuses activités, mais également par des moments
charnières pour le Centre CASA. Nous avons souligné le
30e anniversaire du Centre, ainsi que le 20e anniversaire
de sa Fondation. Ces jalons importants témoignent de la
pertinence de notre mission, du dévouement de celles
et ceux qui l’ont portée au fil des années et de la
confiance renouvelée envers notre organisme. Ce fut
également l’occasion de reconnaître, lors d’une soirée,
l’engagement remarquable de plusieurs personnes.

À cette occasion, le Centre CASA a eu l’honneur de
recevoir la Médaille de la Lieutenante-gouverneure pour
mérite exceptionnel, remise par la Lieutenante-
gouverneure du Québec, l’honorable Manon Jeannotte,
qui a par ailleurs annoncé que le Centre CASA était
désormais placé sous son patronage. 

Il convient en outre de souligner que le Centre CASA a
été certifié par le CIUSSS de la Capitale-Nationale
comme ressource d’hébergement offrant non
seulement des services de traitement en dépendance,
mais également des services de réinsertion sociale. Le
Centre a ainsi mis en place un programme visant à
soutenir l’intégration résidentielle et
socioprofessionnelle des personnes en rétablissement,
consolidant ainsi le continuum des services disponibles. 
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L’année 2025-2026 a aussi été marquée par un passage
important au sein de notre gouvernance. Après 15
années d’engagement généreux et soutenu, notre
président, Monsieur John MacKay, a quitté ses fonctions.
Par sa présence, sa rigueur et son profond attachement
à la mission du Centre CASA, il a contribué de manière
significative à son développement et à son
rayonnement. Nous lui exprimons toute notre
reconnaissance et le remercions chaleureusement.

Ce rapport annuel présente les événements, les
réalisations et les projets qui ont marqué l’année. Il rend
compte également de certaines données et des états
financiers. Mais au-delà des bilans et des chiffres, il
propose surtout un parcours à travers notre action. Et,
au cœur de ce parcours, il importe de garder à l’esprit
l’essentiel : la mission du Centre CASA et les personnes
que nous avons le privilège d’accompagner.

Depuis 30 ans, c’est toujours la même conviction qui
nous rassemble : chaque personne mérite un espace
pour se reconstruire, à son rythme, dans la dignité et le
respect. Avec espoir, écoute et empathie.

Jacques Vézina
Directeur général

Marie Jacob

Mme la Lieutenante-
Gouverneure, Manon
Jeanotte et M. Jacques
Vézina, directeur général

Présidente du Conseil d’administration



Présentation de
l’organisme 
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Ressources humaines Ressources humaines 
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S'inscrire comme un leader

reconnu dans la communauté pour

la prévention et le traitement des

dépendances, dans le but de

raviver l’espoir des personnes aux

prises avec une dépendance et de

leurs proches.

Mission Mission 
Le Centre CASA est un organisme à

but non lucratif, offrant des

services spécialisés de prévention

et de traitement des dépendances

aux personnes adultes, à leur

entourage ainsi qu’à l’ensemble de

la communauté.

Vision Vision 
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Valeurs 

Dignité Dignité 
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Créativité Créativité 

Bienveillance Bienveillance 

Autonomie Autonomie 

Engagement Engagement 

Nous accueillons et
accompagnons toute personne
avec considération, courtoisie et
discrétion. La dignité repose sur
la certitude profonde que
chaque personne est dotée
d’une valeur fondamentale qui
transcende les limites et les
échecs de sa vie. 

Nous valorisons le maintien d’un milieu de vie sain
où les relations interpersonnelles sont empreintes
de respect, d’écoute et d’empathie. 

Nous innovons, faisons
preuve d’audace et
sommes constamment à
la recherche de pratiques
cliniques novatrices pour
aider les personnes. 

Nous reconnaissons le
pouvoir de chaque
personne ainsi que sa
capacité de se prendre en
main et d'agir sur son
avenir. 

Nous mettons tout en œuvre pour
offrir des services de qualité et notre
engagement se concrétise par la
détermination du personnel à
s’investir dans la relation d’aide avec
la personne. 

L’adhésion aux valeurs organisationnelles est essentielle à la réalisation de la mission et à la concrétisation de la vision du

Centre CASA. Les cinq valeurs qui guident au quotidien les membres du Conseil d’administration et le personnel dans

toutes leurs relations avec la clientèle, les partenaires et les collègues sont :



Programme de traitement d’une dépendance aux
substances psychoactives

Programme de traitement d’une dépendance aux
jeux de hasard et d’argent 

Programme de traitement d’une cyberdépendance 
Thérapie avec hébergement de 28
jours 
Parcours adapté pour chaque forme
de dépendance 

Parcours spécifique pour les
personnes portant ou ayant
porté l’uniforme 
Parcours spécifique pour les
jeunes adultes de 18-29 ans 
Parcours spécifique pour les
Autochtones 

Programme de traitement d’une dépendance en
concomitance d’un TSO pour les personnes portant
ou ayant porté l’uniforme 

Thérapie avec hébergement de 28 à
42 jours

Autres services d’accompagnement avec
hébergement 

Séjour de ressourcement 
Séjour de répit pour les militaires et
anciens combattants 
Services de transition 

Services complémentaires
Acupuncture
Kinésiologie

Programmes et services du Centre CASA Programmes et services du Centre CASA 

Traitement et accompagnement   
avec hébergement 
Traitement et accompagnement‌ ‌
avec hébergement 
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Offre de service

Activités de prévention à l’intention de l’ensemble de
la communauté ou de groupes vulnérables

Activités de prévention et de gestion des
dépendances en milieu de travail

Programme de prévention et réduction des risques
reliés à la consommation de substances
psychoactives : À deux doigts de ta limite

Prévention Prévention 

Traitement et accompagnement   
en externe 
Traitement et accompagnement‌ ‌
en externe 

Services d’accompagnement des personnes à
risque ou aux prises avec une dépendance

Groupe de soutien au rétablissement 
Groupe des Anciens
Consultations individuelles 
Consultations conjugales et
familiales 

Services d’accompagnement des membres de
l’entourage de toutes personnes aux prises avec une
dépendance :

Programme d’aide à l’entourage /
Ateliers hebdomadaires
d’information et de soutien
Groupes de soutien pour les parents
d’adulte aux prises avec une
dépendance 
Groupe de soutien pour les
conjointes de partenaire aux prises
avec une dépendance 
Consultations individuelles,
conjugales et familiales
Services de soutien et d’information
(par téléphone ou en présentiel)

Services d’écoute téléphonique

Programme de prévention du jeu excessif et de la
cyberdépendance / prévention des méfaits de
l’utilisation des JHA et des écrans



La liste qui suit présente les différentes fonctions administratives et leur titulaire au 31 mars 2026.

M. Jacques Vézina - Directeur général
M.  Marc-Antoine Guérin - Directeur général adjoint et directeur des services cliniques
M. Donald Émond - Directeur administratif

Mme Martine Beaulieu - Agente de planification, de programmation et de recherche et
superviseure clinique 
M. Mitchell Bennett - Agent de planification, de programmation et de recherche
Mme Magali Charpentier - Agente de planification, de programmation et de recherche

Mme Mylène Barbeau - Coordonnatrice des services de consultation externe
Mme Audrey-Anne Plourde - Responsable des services d’admission

M. Éric Damin - Responsable des services alimentaires
Mme Annie Labbé - Responsable des services de santé

Mme Ève Banville-Aboussafy - Responsable du programme de traitement Substances
psychoactives
M. Maxime Verreault - Responsable des programmes de traitement Jeux de hasard et
d’argent et Cyberdépendance
Mme Geneviève Caron - Responsable du programme de traitement d’une dépendance en
concomitance d’un TSO
M.  André Cadieux- Responsable des activités de soir

Mme Claudia L’Heureux Arsenault - Chargée de projets
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Ressources humaines

40 postes temps plein

5 postes temps partiel

15 postes occasionnels

Temps complet permanent Temps partiel permanent Occasionnel Contractuel Stagiaires

0 5 10 15 20 25

Intervenant.es psychosociaux.ales
Éducateur.trices

Personnel administratif et de soutien
Personnel d’encadrement

Responsable des services d’admission
Agent.es de planification, de programmation et de recherche

Cuisinier.ières
Personnel infirmier

Pair aidant
Personnel d’entretien

Autres professionnel.les
Stagiaires

11 2 1
9 1 15

3
4

1
3
3

2
1

2 1
2 1
2

14
25

3
4

1
3
3

2
1

3
3

2

27 bénévoles

2 contractuels

13 membres 



Conseil d’administration Conseil d’administration 
Comités exécutif, d’audit, de

gouvernance 
et d’éthique, de vigilance et de

qualité,   
planification stratégique 

Comités exécutif, d’audit, de
gouvernance 

et d’éthique, de vigilance et de
qualité,‌  

planification stratégique 

Commissaire aux plaintes 
CIUSSSCN

Commissaire aux plaintes 
CIUSSSCN

Développement organisationnel
et de la 

pratique professionnelle
Agent de planification,

 programmation et recherche

Développement organisationnel
et de la 

pratique professionnelle
Agent de planification,

‌programmation et recherche

Directeur général adjoint Directeur général adjoint 

Traitement et accompagnement 
avec hébergement 

Traitement et accompagnement 
avec hébergement 

Services d’admissionsServices d’admissions

Programme de traitement
Cyberdépendance 

Programme de traitement
Cyberdépendance 

Direction de la prévention   Direction de la prévention‌  

Directeur général Directeur général 

Comités 
Gestion 
Gestion des risques‌ ‌

       (confidentialité et archives) 
Éthique clinique 
Ressources humaines   
Bénévoles 

Comités 
Gestion 
Gestion des risques   

       (confidentialité et archives) 
Éthique clinique 
Ressources humaines   
Bénévoles 

Direction des services cliniques Direction des services cliniques 

Services d’accompagnement des personnes
 à risque ou aux prises avec une dépendance
Services d’accompagnement des personnes
‌à risque ou aux prises avec une dépendance

Services d’accompagnement des
 membres de l’entourage de toutes

 personnes aux prises avec une
 dépendance

Services d’accompagnement des
‌membres de l’entourage de toutes

‌personnes aux prises avec une
‌dépendance

Gestion des ressources
financières,

techniques et informationnelles

Gestion des ressources
financières,

techniques et informationnelles

Services d’entretienServices d’entretien

Programme de traitement
Jeux de hasard et d’argent
Programme de traitement
Jeux de hasard et d’argent

Jeu / CyberdépendanceJeu / Cyberdépendance

Substances psychoactivesSubstances psychoactives

Gestion de la dépendance 
en milieu de travail 

Gestion de la dépendance 
en milieu de travail 

Direction de l’administration Direction de l’administration 

Supervision
professionnelle 

Supervision
professionnelle 

Services alimentairesServices alimentaires

RéceptionRéception

Services de TransitionServices de Transition

Services de santéServices de santé

Autres services
d’accompagnement

Répit, Ressourcement

Autres services
d’accompagnement

Répit, Ressourcement
Programme de traitement
Concomitance d’un TSO 

Programme de traitement
Concomitance d’un TSO 

Traitement et accompagnement 
en externe 

Traitement et accompagnement 
en externe 

Programme de 
Réinsertion sociale

Programme de 
Réinsertion sociale

Programme de traitement
Substances psychoactives 
Programme de traitement

Substances psychoactives 

OrganigrammeOrganigramme
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31 mars 2026 31 mars 2026 
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Formation continue  
Nombre de membres du personnel ayant participé aux formations suivantes : 

Prévenir le suicide – susciter l’espoir et estimer le danger : 6

Estimation et gestion du risque d’homicide : 2

Formation à l’interne sur la réalité et l’implication des membres de l’entourage : ensemble du personnel

clinique

Utilisation de l’indice de gravité d’une toxicomanie (IGT) : 1

Utilisation d’évaluation des besoins de réinsertion sociale (RÉSO) : 3

Utilisation du Niveau de désintoxication - évaluation par les intervenants psychosociaux (NiD-ÉP) : 1

Réduction du stress basée sur la pleine conscience (MBSR) :1

Fatigue de compassion : 5

Éthique d’intervention en dépendance :1

Secourisme en milieu de travail : 9

Trouble d’utilisation des opioïdes : 3

Supervision professionnelle
Le Centre CASA offre à l’ensemble de son personnel
une supervision clinique auparavant destinée au
personnel clinique (intervenantes psychosociales,
éducatrices, agente de planification, de
programmation et de recherche et personnel
infirmier). Cette évolution explique désormais
l’appellation « supervision professionnelle » plutôt que
« supervision clinique ».

Cette démarche s’inscrit parmi les mesures visant à
assurer la qualité des services à la clientèle, le respect
des politiques de gestion, le développement
professionnel ainsi que la satisfaction et le bien-être
au travail.

25
43 Rencontres individuelles 

41,25 heures
Rencontres individuelles 
41,25 heures

Rencontres de groupe
44,4 heures
Rencontres de groupe
44,4 heures



Comités de la direction
générale

Ce comité-conseil est composé des directeurs et d’agent.es
de planification, de programmation et de recherche. Il
élabore et assure la mise en place des politiques et des
procédures reliées à son mandat et collabore à la gestion
des opérations au quotidien. Il appuie le directeur général
dans l’exercice de ses fonctions d’administrateur et de
gestionnaire.

Fait saillant
Le comité s’est réuni à 12 reprises dans l’année.

Comité de gestion Comité de gestion 

Comité de gestion des risques   Comité de gestion des risques‌  

Ce comité est un comité-conseil qui s’assure que soient
mises en place des actions pertinentes pour éviter que les
incidents ou accidents se reproduisent et émet également
des recommandations en lien avec l’amélioration continue
de la qualité.
 
Faits saillants
Le comité s’est réuni à 2 reprises dans l’année.

L’analyse des déclarations et des risques d’incidents par le
comité nous a permis d’apporter des correctifs, tout
particulièrement lors des activités sportives au gymnase et
de la gestion de la médication.

Comité d’informatique Comité d’informatique 

Le Comité informatique maintient à jour le parc informatique
et s’assure que le Centre CASA ait accès au matériel
nécessaire pour accomplir son travail, ainsi qu’à la formation
pour l’appropriation des outils et des logiciels utilisés.

Faits saillants
Les ateliers de travail hebdomadaires sur le développement
de Libello se sont poursuivis en continu sur l’ensemble de
l’année. 
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Ce comité demeure à l’affût de toute information pertinente
en lien avec la mission du Centre CASA, en plus d’optimiser
le recours aux nouveaux médias de communication. Il
travaille à accroître la notoriété du Centre, tant auprès de
ses partenaires que de la population.

Fait saillant
Le travail accompli par ce comité s’est achevé par la mise en
ligne du nouveau site Web du Centre CASA.

Comité communication et visibilité Comité communication et visibilité 

Comité des ressources humaines Comité des ressources humaines 

Ce comité s’assure du respect des politiques relatives à la
gestion des ressources humaines. Il collabore à la mise en
place d’un plan de main-d’œuvre et assiste l’équipe de
direction dans la recherche de nouvelles stratégies de
mobilisation et de reconnaissance des membres du
personnel.

Faits saillants
Ce comité a fait l’exercice de vérification du maintien de
l’équité salariale exigé par la CNESST et a procédé à
l’implantation d’un nouveau système de gestion de la paie et
des horaires. Il a également fait les recommendations pour
les conditions de travail pour l’année 2026-2027.

Comité sur les immobilisations Comité sur les immobilisations 

Ce comité est responsable d’approuver les plans et les
projets immobiliers, en cohérence avec le plan stratégique
du Centre CASA. Il s’assure de la saine gestion des projets
immobiliers, depuis la définition des besoins jusqu’à
l’évaluation de la satisfaction des personnes hébergées et
du personnel.

Fait saillant
Le comité s’est réuni à 10 reprises, principalement pour
discuter des plans d’agrandissement en fonction des besoins
de réinsertion sociale, de prévention et de consultation
externe. 
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Engagement
communautaire

Cliniques

CIUSSS de la Capitale-Nationale (CIUSSS-CN)
Centre de services scolaires des Découvreurs
Les Centres d’amitié autochtones
Nation Wendat
Forces armées canadiennes
Anciens Combattants Canada (ACC)
Portage Québec
Le Grape
Coopérative de solidarité Sabsa

Associatifs

Association québécoise des centres d’intervention en
dépendance (AQCID)
Association des intervenants en dépendance du
Québec (AIDQ)
Fédération Régionale des OBNL d’Habitation de
Québec Chaudière Appalaches (FROHQC)
Carrefour sécurité violence conjugale
Table de concertation des aînées de la Capitale-
Nationale
Table d’action préventive jeunesse (TAPJ) de l’ouest

Partenaires

Cette année encore, le Centre CASA a mis ses locaux à la disposition des membres de Gamblers Anonymes afin qu’ils puissent y tenir une
rencontre hebdomadaire. Le Centre a également poursuivi l’organisation d’activités destinées aux ancien.nes participant.es chaque jeudi
soir.  Il organise aussi des journées de commémoration dans le cadre du Jour du souvenir et de la Journée nationale de vérité et
réconciliation.  

Le soutien financier de la Fondation Normand Brie et de la Fondation du Centre CASA a permis de rendre les services de thérapie en
hébergement plus accessibles aux personnes vivant des difficultés financières. Au cours de la dernière année, la Fondation Normand Brie a
contribué à soutenir 22 personnes, tandis que la fondation du Centre CASA a continué d’assumer une part importante des frais de
traitement pour plusieurs personnes en situation de vulnérabilité.

Par ailleurs, le Centre CASA a offert gratuitement différentes activités de sensibilisation et de prévention liées aux risques associés à la
consommation de substances psychoactives au sein de divers organismes communautaires. Des conférences ont été offertes à des
cégeps; nous avons également répondu à de nombreuses demandes d’entrevues d’étudiant.es dans le cadre de leur cursus scolaire.  Le
Centre participe également à sensibiliser la population et prévenir les méfaits de la consommation en offrant des entrevues dans différents
médias.  

En septembre, le Centre CASA a organisé une épluchette de blé d’Inde rassemblant d’anciennes personnes hébergées, des membres du
personnel ainsi que leurs proches. La journée a été marquée par de nombreux échanges et des moments de partage significatifs, le tout
dans une ambiance conviviale et chaleureuse. 

L’Assemblée générale annuelle 2024-2025 a eu lieu le 17 juin 2025, 24 personnes étaient présentes. 

Enfin, le Centre CASA appuie le mouvement Le communautaire à boutte! 
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Activités 
cliniques 

Programmes et services avec hébergement

Mot de la direction clinique Mot de la direction clinique 

2025-2026 en chiffres 2025-2026 en chiffres 

Profil socio-démographique Profil socio-démographique 

Parcours spécifiques   Parcours spécifiques‌  

Satisfaction de la clientèle Satisfaction de la clientèle 



Mot de la 
direction clinique
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L’amélioration continue et développement de l’offre

Dans une perspective d’amélioration continue, la révision
des ateliers de l’ensemble des programmes s’est
poursuivie afin d’en assurer l’alignement avec les
meilleures pratiques et notre approche clinique. Des
ateliers thérapeutiques ont été créés en réponse aux
besoins exprimés par la clientèle. Aussi, une séance
d’initiation hebdomadaire à la pratique de pleine
conscience et une séance de pratique de pleine
conscience matinale ont été ajoutées à la
programmation.

L’art-thérapie continue d’être une valeur ajoutée au
programme.

Une deuxième sexologue a été embauchée afin de
répondre efficacement aux besoins de la clientèle.

L’accueil de stagiaires s’est également maintenu,
contribuant ainsi à la formation de la relève.

Les rétroactions recueillies auprès de la clientèle ont été
très positives, notamment en ce qui concerne la
programmation, les séances de yoga et de pleine
conscience, les ateliers sur les saines habitudes de vie, la
manière d’intervenir de l’équipe.

Faits marquants de l’année

L’année 2025-2026 a été marquée par l’entraide et la
stabilité au sein de l’équipe clinique dédiée à
l’hébergement. Cette continuité a favorisé un climat de
travail à la fois agréable et efficace, tout en soutenant le
développement de l’expertise et de l’autonomie dans
l’application des politiques et des procédures cliniques.

Parmi les faits marquants de l’année, soulignons
l’obtention de la nouvelle certification en réinsertion
sociale qui vient consolider notre approche de
prévention de l’itinérance. 

Un autre fait marquant concerne les services de
transition, qui est passé de quatre lits à un seul lit, ce qui
a nécessité une réorganisation du personnel.

Défis et enjeux

Pour la prochaine année, un des principaux défis sera de
pourvoir le poste de responsable des activités de soir.

Les réunions cliniques hebdomadaires se sont
poursuivies avec l’ensemble des intervenant.es
psychosocial.es. 

L’encadrement des éducateur.ices de jour et de soir
demeure toutefois un enjeu, notamment en raison de
l’organisation du travail, tant sur le plan des horaires que
de la répartition des tâches.

Clientèle en hébergement Clientèle en hébergement 
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Au cours des dernières années, nous avons mis sur pied
deux projets visant à prévenir l’itinérance et à traiter les
problématiques de dépendance.

Selon nous, il est essentiel d’aborder ces enjeux
concomitants de façon intégrée. Les difficultés liées à la
la consommation (substances psychoactives, jeux de
hasard et d’argent, écrans) et à la stabilité résidentielle
s’influencent mutuellement : une situation résidentielle
précaire peut fragiliser l’engagement dans un parcours
thérapeutique de rétablissement, alors que les
difficultés liées à la dépendance peuvent compromettre
le maintien en logement.

Dans le cadre des parcours thérapeutiques et des
programmes de traitement proposés, l’évaluation de la
stabilité résidentielle permet de mieux comprendre les
facteurs de vulnérabilité susceptibles de nuire au
rétablissement. En tenant compte de ces enjeux dans
l’accompagnement, les intervenant.es favorisent des
conditions propices à l’adhésion au traitement et,
ultimement, au rétablissement.

Ainsi, en intervenant de manière concertée sur ces deux
enjeux, nous observons que nous contribuons au
renforcement de la stabilité résidentielle, à la réduction
des risques et au soutien d’un rétablissement durable.

Prévention de l’itinérance intégrée à
l’hébergement
Prévention de l’itinérance intégrée à
l’hébergement

Remerciements

Nous tenons à remercier chaleureusement les membres
du personnel qui ont contribué à la bonne continuité du
développement de Libello.
 
Enfin, un grand merci à tous et à toutes pour l’excellence
du travail clinique, la collaboration à la qualité des
services offerts à la clientèle hébergée et au maintien
d’un climat sain et professionnel dans le milieu de vie.

Marc-Antoine Guérin, Directeur général adjoint et Directeur clinique
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2025-2026
en chiffres

Nombre de personnes admises en hébergement* Nombre de personnes admises en hébergement* 

724724 762762 786786
732732

557557

39.7139.7138.6838.6837.75 37.75 32.5632.5622.8622.86

Nombre total de personnes admises en
hébergement   
Nombre total de personnes admises en
hébergement‌  

Moyenne de personnes hébergées par jours,
excluant les services de transition   
Moyenne de personnes hébergées par jours,
excluant les services de transition‌  

Pour l’année 2025-2026, le nombre d’admissions a connu une légère baisse, passant de 786 à 732, principalement

en raison de la modification de l’entente avec le CIUSSS-CN concernant les lits de transition, dont le nombre est

passé de quatre à un.

Toutefois, mentionnons que le nombre total moyen de personnes en hébergement a augmenté de 38.68 à 39.71.  

*Une même personne peut être comptée plus d’une fois si elle a été admise à plusieurs reprises dans nos
programmes ou services avec hébergement. 
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Programmes de traitement 28 jours

Programme de traitement d’une dépendance aux
substances psychoactives
Programme de traitement d’une dépendance aux jeux
de hasard et d’argent 
Programme de traitement d’une cyberdépendance 

Programmes de traitement 28 jours

Programme de traitement d’une dépendance aux
substances psychoactives
Programme de traitement d’une dépendance aux jeux
de hasard et d’argent 
Programme de traitement d’une cyberdépendance 

Programme concomitance dépendance / TSOProgramme concomitance dépendance / TSO

515515

1111

personnes personnes 

personnes personnes 

Les programmes de traitement de la dépendance aux

substances psychoactives, aux jeux de hasard et

d’argent et à la cyberdépendance sont nos

programmes les plus connus et les plus utilisés. Nous y

avons accueilli 515 personnes cette année, ce qui

représente sensiblement le même nombre de

personnes que l’an passé.

De ces 515 personnes, 393 d’entre elles ont complété

leur séjour, soit 76 %. 

La possibilité d’un séjour d’appoint est offerte aux

personnes qui, au moment de commencer ou de

terminer leur traitement, ont besoin de temps

suppplémentaire. 7 personnes ont prolongé leur

séjour. 

Programmes de traitement avec
hébergement 28 jours
Programmes de traitement avec
hébergement 28 jours

Programme concomitance
dépendance / TSO 
Programme concomitance
dépendance / TSO 

Ce programme s’adresse à la clientèle qui porte ou a

porté l’uniforme aux prises avec une dépendance en

concomitance avec un traumatisme lié au stress

opérationnel (TSO). Cette année encore, nous avons

pu apprécier la valeur ajoutée d’avoir une équipe

dédiée spécifiquement à cette clientèle et formée à

son intention.

11 personnes ont été admises dans ce programme ce

qui représente une baisse significative par rapport à

l’an passé. Sur les 11 personnes admises, 10 personnes

ont complété, soit 91 %. 

Programmes et services   Programmes et services‌  

24-25 - 500 personnes 24-25 - 500 personnes 

24-25 - 21 personnes 24-25 - 21 personnes 
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Programme de réinsertion socialeProgramme de réinsertion sociale

11 personne personne 
Au cours des dernières années, il a été observé que

plusieurs personnes, à la suite de leur traitement en

dépendance, se heurtent à des défis majeurs :

instabilité résidentielle, isolement social, difficultés

financières, obstacles au retour au travail ou à la

formation, ainsi qu’une gestion complexe du quotidien.

Ces réalités fragilisent le rétablissement et

augmentent le risque de rechute.

Par ailleurs, les meilleures pratiques en dépendance

soulignent l’importance d’accompagner la transition

entre la thérapie et le retour dans la communauté. Un

soutien structuré permet de consolider les acquis, de

répondre aux enjeux concrets de la vie quotidienne et

de favoriser une autonomie durable.

C’est dans ce contexte que le Centre CASA a déployé,

à partir de janvier 2026, un programme de réinsertion

sociale, afin d’appuyer les personnes dans leur

intégration résidentielle et socioprofessionnelle. À

partir de cette date, une chambre a été réservée pour

la clientèle vétérane en situation d’instabilité

résidentielle.

Une personne a bénéficié de ce programme.

Programme de réinsertion socialeProgramme de réinsertion sociale

Programmes hébergement 28 jours Programme concomitance dépendance / TSO Ressourcement Répit

Réinsertion sociale

39

11

15

30

1

Répartition de la clientèle portant ou ayant porté l’uniforme selon les
programmes et services
Répartition de la clientèle portant ou ayant porté l’uniforme selon les
programmes et services
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Séjour de ressourcementSéjour de ressourcement

116116 personnes personnes 
24-25 - 112 personnes 24-25 - 112 personnes 

Le séjour de ressourcement s’adresse aux personnes

ayant déjà complété un programme de traitement.

Celles-ci perçoivent le besoin de revenir faire un séjour

en raison d’une fragilité ou d’une rechute. Le nombre

de personnes ayant effectué un séjour de

ressourcement est de 116, ce qui représente 4

personnes de plus que l’an passé.

 

Séjour de ressourcementSéjour de ressourcement

Séjour de répitSéjour de répit

3232 personnes personnes 
24-25 - 34 personnes 24-25 - 34 personnes 

Séjour de répitSéjour de répit

Nous offrons des services d’hébergement d’urgence

aux membres des Forces armées canadiennes et aux

anciens combattants afin de leur permettre de se

retirer temporairement de leur milieu de vie. Une

équipe multidisciplinaire expérimentée les accueille

rapidement, voire la journée même. L’encadrement

offert dans un endroit sécuritaire favorise la

stabilisation physique et psychologique. Nous avons

accueilli 32 personnes en 2025-2026, soit 2 de moins

que l’an passé.

Services de transition Services de transition 

5757 personnes personnes 
24-25 - 119 personnes 24-25 - 119 personnes 

Services de transitionServices de transition

Ces services sont offerts afin de permettre à des

personnes dont la situation médicale est stabilisée de

quitter les urgences du CHU de Québec. Nous les

accueillons avant de les orienter vers les services les

plus appropriés. En 2025-2026, 57 personnes ont

bénéficié de ces services, contre 112 personnes l’an

passé. Cette baisse significative est due à une

modification dans l’entente de service, qui a changé en

cours d’année, passant de quatre à une chambre.
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Services complémentaires Services complémentaires 

KinésiologieKinésiologie

La kinésiologue présente au Centre offre un accompagnement en lien avec les habitudes de vie, notamment le sommeil,
l’alimentation et l’activité physique. Elle propose également des moments guidés de reconnexion avec le mouvement afin
de favoriser le bien-être, réduire le stress et retrouver des sensations positives liées à l’activité physique. Grâce à un
accompagnement bienveillant et personnalisé, la kinésiologue contribue au développement d’un mode de vie plus
équilibré, soutenant ainsi le processus de rétablissement.

AcupunctureAcupuncture

Grâce à une approche douce et personnalisée, l’acupuncture auriculaire peut soutenir le processus de rétablissement en
favorisant la détente, la gestion du stress et le bien-être général. Les séances offrent un moment d’apaisement pour les
personnes participantes. 

Services en continuité à l’hébergement en contexte
post-thérapie

Approximativement 259 personnes ont utilisé nos services
psychosociaux de groupe de soutien au rétablissement, soit le
groupe des Anciens (environ 75 personnes) et le groupe de
soutien au rétablissement post-thérapie (environ 184
personnes). 

184 personnes ont participé au groupe de soutien au
rétablissement post-thérapie (56 en virtuel et 128
en présentiel) 

personnes ont participé au groupe de soutien au
rétablissement post-thérapie (56 en virtuel et 128
en présentiel) 

75 personnes ont participé groupe des Anciens   personnes ont participé groupe des Anciens‌  

373 rencontres en kinésiologie effectuées rencontres en kinésiologie effectuées 

800 traitements d’acupuncture offerts
(approximitaviement) 
traitements d’acupuncture offerts
(approximitaviement) 



Répartition selon la région de provenance des personnes ayant reçu des services avec hébergement Répartition selon la région de provenance des personnes ayant reçu des services avec hébergement 
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Capitale-Nationale - 364 Capitale-Nationale - 364 

Chaudière-Appalaches - 93 Chaudière-Appalaches - 93 

Côte-Nord - 58 Côte-Nord - 58 

Saguenay-Lac-St-Jean - 49 Saguenay-Lac-St-Jean - 49 

Montérégie - 31 Montérégie - 31 

Montréal - 21 Montréal - 21 

Mauricie - 20 Mauricie - 20 

Bas-Saint-Laurent - 17 Bas-Saint-Laurent - 17 

Centre-du Québec - 16 Centre-du Québec - 16 

Abitibi-Témiscamingue - 16 Abitibi-Témiscamingue - 16 

Lanaudière - 11 Lanaudière - 11 

Gaspésie-Îles-de-la-Madelaine - 7 Gaspésie-Îles-de-la-Madelaine - 7 

Laurentide - 6 Laurentide - 6 

Laval - 5 Laval - 5 

Outaouais - 3 Outaouais - 3 

Nouveau-Brunswick - 2 Nouveau-Brunswick - 2 

Ontario - 2   Ontario - 2‌  

*Les cercles sur la carte présentent les proportions des
personnes provenant des diverses régions du Québec. 
*Les cercles sur la carte présentent les proportions des
personnes provenant des diverses régions du Québec. 

Profil socio-démographique
Clientèle en hébergement Clientèle en hébergement 

Répartition selon le genre des personnes ayant reçu des services avec hébergement (n=732) Répartition selon le genre des personnes ayant reçu des services avec hébergement (n=732) 

75,3 %75,3 % 24,6 %24,6 % 0,01 %0,01 %

Homme Homme Femme Femme Non-binaire Non-binaire 

Estrie - 11 Estrie - 11 
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Répartition selon le groupe d’âge des personnes
ayant reçu des services avec hébergement (n=732) 

Répartition selon le groupe d’âge des personnes
ayant reçu des services avec hébergement (n=732) 

Moyenne d’âgeMoyenne d’âge

40-49
32,4%

30-39
30,7%

18-29
17,6%50-59

13,3%

60 +
6% 40,2 ans

Répartition selon la dépendance principale
des personnes des programmes avec

hébergement (n=732) 

Répartition selon la dépendance principale
des personnes des programmes avec

hébergement (n=732) 

Alcool Drogue JHA Cyber Autre
0

20

40
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80

100
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51,4

37,2

7,4
2,6 1,5



Parcours pour la clientèle autochtone 

Parcours pour les jeunes adultes

Au Centre CASA, nous avons à cœur d’offrir aux
personnes autochtones un accompagnement
personnalisé, culturellement sécuritaire et
exempt de discrimination. Grâce au soutien du
programme Vers un chez-soi, nous poursuivons
également notre engagement envers les
personnes autochtones à risque d’itinérance en
leur proposant des séjours thérapeutiques
gratuits, ancrés dans le respect de leurs réalités
et de leurs traditions. 

Le parcours pour les jeunes adultes consiste en un
ensemble structuré d’activités inspirées de
l’approche narrative destinée aux personnes âgées
de 18 à 29 ans.  Ainsi, les objectifs poursuivis sont
de : soutenir la motivation au traitement et au
rétablissement de la dépendance, contribuer à la
construction identitaire, rehausser le sentiment
d’efficacité personnelle, favoriser les liens avec les
membres de l’entourage significatif. 

Drogue
51,1%

Alcool
42,6%

JHA
5%

92 %8 %

Moyenne d’âgeMoyenne d’âge

43,1 ans

Drogue
43,8%

Alcool
41,7%

Autre
7,3%JHA

6,2%

Genre Genre DépendanceDépendance

Parcours pour la clientèle portant ou ayant
porté l’uniforme

Le parcours pour la clientèle portant ou ayant
porté l’uniforme vise à répondre aux besoins
spécifiques: les valeurs adoptées dans le cadre
de leur fonction; les dilemmes intérieurs relatifs à
leur travail et au stress vécu; les préjugés
véhiculés dans la profession concernant les
demandes d’aide d’une personne portant ou
ayant porté l’uniforme; la conciliation travail et
famille et les inquiétudes des proches en lien
avec les fonctions professionnelles. 

Parcours 
spécifiques

Profils démographiques Profils démographiques 

Partcicipant.esPartcicipant.es99

Participant.esParticipant.es80

51  %49 %

Moyenne d’âgeMoyenne d’âge

34,7 ans

Genre Genre DépendanceDépendance

81  %19 %

Moyenne d’âgeMoyenne d’âge

24,6 ans

Genre Genre 

Drogue
45,7%

Alcool
34,9%

JHA
10,9%

Cyber
8,5%

DépendanceDépendance

Partcicipant.esPartcicipant.es129

Cyber 
1,3 % 
Cyber 
1,3 % 
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Plainte

Satisfaction de la clientèle

Satisfaction de la
clientèle 

Aucune plainte n’a été déposée au Commissaire aux plaintes et à la qualité des services du CIUSSS-CN. 

À la fin de son séjour, chaque personne hébergée est invitée à remplir le formulaire électronique Appréciation des services.
L’informatisation du formulaire garantit l’anonymat du répondant ainsi que la confidentialité des données recueillies. Les
résultats sont présentés dans un graphique à la page suivante. 

De plus, chaque personne hébergée rencontre individuellement un membre de la direction au moment de son départ.
Cette rencontre permet aux personnes terminant leur parcours de faire le point sur leur expérience avec un membre de la
direction et de partager leurs impressions dans un contexte d’échanges constructifs.

Le formulaire s’adresse à toutes les personnes ayant complété leur séjour, peu importe le programme auquel elles ont
participé ou les services qu’elles ont reçus. Bien que nous encouragions fortement les personnes à nous faire part de leur
niveau de satisfaction, cette démarche demeure entièrement volontaire.

Les commentaires et réponses recueillis nous permettent de mieux cerner certains besoins et offrent à la clientèle
l’occasion de formuler des recommandations et de proposer des pistes d’amélioration. Ces rétroactions sont prises en
compte dans la gestion du Centre CASA et contribuent à l’amélioration continue des services offerts.

De façon globale, les personnes hébergées ont exprimé une très grande satisfaction à l’égard de leur expérience au Centre
CASA, en particulier pour la qualité de l’accueil et de l’accompagnement offerts. La qualité de l’encadrement, la richesse
des interventions, le soutien offert ainsi que les repas proposés figurent parmi les points forts les plus fréquemment
mentionnés.

Parmi les suggestions et commentaires reçus, certaines personnes ont exprimé le souhait d’avoir accès à des collations
protéinées. En réponse à cette demande, l’équipe de la cuisine évalue actuellement différentes options pouvant être
offertes à la clientèle. Des commentaires ont également été formulés concernant l’amélioration de la salle des loisirs,
notamment par l’ajout de fauteuils. Le comité de gestion se penchera sur cette question afin d’évaluer les possibilités
d’aménagement. Un autre élément ayant été mentionné plusieurs fois est l’augmentation de la climatisation. De nouveaux
équipements de climatisation ont été ajoutés dans certaines aires communes. De plus, le projet de climatiser les différentes
étages est présentement à l’étude. 

des personnes ayant
répondu au formulaire
électronique se disent
satisfaites ou très satisfaites
dans l’appréciation globale

des personnes ayant
répondu au formulaire
électronique se disent
satisfaites ou très satisfaites
dans l’appréciation globale

98,7 %



Pas satisfait Peu satisfait Plus ou moins satisfait Satisfait Très satisfait Sans réponse

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Appréciation globale

Accueil

Évaluation personnalisée

Respect de vos droits

Accompagnement individuel

Activités de groupe

Infirmerie

Acupuncture

Activités physiques

Intervenant.es de jour

Intervenant.es de soir

Intervenant.es de nuit

Atteinte des objectifs

Préparation du retour

Repas

Chambre et étage

Salle d'atelier

Gymnase

Aires communes

Extérieur

Ambiance

13,51% 85,19%

18,30% 76,91%

15,69% 83,22%

16,34% 81,26%

8,71% 90,41%

36,60% 57,73%

20,70% 76,69%

18,74% 45,53% 29,85%

19,83% 68,85% 8,28%

14,81% 84,75%

21,79% 72,55%

23,09% 73,42%

18,74% 80,39%

18,52% 78,87%

23,75% 70,15%

25,93% 69,93%

22,88% 76,25%

20,70% 69,06% 8,06%

27,02% 69,28%

24,40% 72,33%

30,50% 64,71%
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*Notez que les résultats sous 5,5 % ne sont pas affichés numériquement
dans le graphique. 

Résultats des questionnaires de satisfaction (n=459)

459 personnes ont répondu au questionnaire durant l’année 2025-2026. Le taux de réponse est de 77 %. 
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Activités 
cliniques 

Traitement et accompagnement en externe

Services de traitement et d’accompagnement en externe Services de traitement et d’accompagnement en externe 
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Traitement et
accompagnement
en externe 

L’année 2025-2026 fut marquée par la consolidation d’une offre de service diversifiée s’adressant tant aux membres de
l’entourage qu’aux personnes aux prises avec une problématique de dépendance. 

Consultations individuelles, conjugales ou familiales offertes aux personnes à risque
ou aux prises avec une dépendance

135 personnes aux prises avec une dépendance ont
bénéficié des services psychosociaux individuels,
conjugaux et familiaux. 535 rencontres externes ont
été effectuées durant l’année 2025-2026. 

Substances psychoactives (SPA) Jeux de hasard et d'argent (JHA)

Cyberdépendance (Cyber)

0 20 40 60 80 100

Consultations conjugales ou familiales

Consultations individuelles

13

4

3

98

8

9

135 personnes aux prises avec une
dépendance ont bénéficié des
services psychosociaux individuels,
conjugaux et familiaux

personnes aux prises avec une
dépendance ont bénéficié des
services psychosociaux individuels,
conjugaux et familiaux
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Participation des membres de l’entourage aux services de consultation externeParticipation des membres de l’entourage aux services de consultation externe

2024 2024 2025 2025 2026 2026 

13941394
16431643

L’approche de réduction des méfaits qu’adopte le Centre CASA
soutient l’accompagnement des membres de l’entourage
comme une partie intégrante du traitement et de la prévention
de la dépendance. Ainsi, notre expertise en la matière s’est
développée au fil des ans. Le Centre CASA avait comme objectif
cette année de consolider l’offre de service individuelles
conjugale, familiale et de groupe offerte à cette clientèle. 

La répartition des services est présentée ci-après.

Services psychosociaux de groupe

577 membres de l’entourage ont bénéficié des services psychosociaux de groupe offerts au Centre CASA, et ce, dans le
cadre de 144 rencontres. Ceci représente une augmentation notable par rapport à l’an dernier où 465 personnes avaient
bénéficié des services de groupe.

SPA JHA Cyber

0 100 200 300 400 500

Groupe pour parents

Groupe pour conjointes

Programme d'aide à l'entourage*

13
3
1

12
3
1

433
61

50

*Ces chiffres représentent le nombre d’inscriptions au programme d’aide à l’entourage
(qui inclut une évaluation et la réception d’un outil d’aide pour les membres de
l’entourage). Les personnes inscrites peuvent participer aux rencontres virtuelles ou
consulter le guide d'accompagnement écrit. 179 personnes ont participé aux rencontres
virtuelles.

Nombre total des membres de l’entourage d’une
personne aux prises avec une dépendance
Nombre total des membres de l’entourage d’une
personne aux prises avec une dépendance
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Services psychosociaux individuels, conjugaux et familiaux 

Concernant les services psychosociaux (consultations individuelles, conjugales, familiales), 51 membres de l’entourage ont
participé à ces services de la clinique externe. 206 rencontres ont été complétées en 2025-2026.  

SPA JHA Cyber

0 5 10 15 20 25

Consultations conjugales ou familiales

Consultations individuelles

18
4

6

21
1
1

Soutien téléphonique/ Rencontre ponctuelle d’information 

Environ 906 membres de l’entourage ou personnes proches aidantes ont bénéficié de
ces services. Une personne peut avoir contacté à plus d’une reprise les services
d’information. Nous comptabilisons le nombre de contacts téléphoniques. Selon les
données recueillies, 704 personnes étaient des membres de l’entourage de personnes
aux prises avec une dépendance aux SPA, 116 personnes étaient des membres de
l’entourage de personnes aux prises avec une dépendance aux JHA, 86 personnes
étaient des membres de l’entourage de personnes aux prises avec une
cyberdépendance. 

Rencontres de préparation au retour dans le milieu de vie
(réalisées durant une thérapie en hébergement) 

906
membres de l’entourage ont
bénéficié de soutien téléphonique
ou d’une rencontre ponctuelle
d’information

membres de l’entourage ont
bénéficié de soutien téléphonique
ou d’une rencontre ponctuelle
d’information

153 membres de l’entourage ont
bénéficié de rencontres de
préparation au retour dans le milieu
de vie (réalisées durant une thérapie
d’hébergement) 

membres de l’entourage ont
bénéficié de rencontres de
préparation au retour dans le milieu
de vie (réalisées durant une thérapie
d’hébergement) 

Une rencontre avec un ou des membres significatifs de
l’entourage est proposée à chaque personne en séjour de
traitement afin de favoriser une communication saine et un
soutien mutuel. Cette démarche contribue à soutenir
l’adaptation au retour dans le milieu de vie et à renforcer
l’alliance entre la personne et son entourage dans la
poursuite du rétablissement.
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Activités 
cliniques 

Prévention

Programme de prévention Programme de prévention 

Profil des milieux visités Profil des milieux visités 



Prévention
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Au total, ce sont approximativement 3542 personnes qui ont
été directement touchées par une ou plusieurs activités de
prévention.

Prévention des problèmes de jeu excessif et de la cyberdépendance
Prévention des méfaits de l’utilisation des jeux de hasard et d’argent et des écrans

participant.es - ateliers et kiosques participant.es - ateliers et kiosques 

participant.es - formations participant.es - formations 

participant.es - séances de méditation pleine
conscience 
participant.es - séances de méditation pleine
conscience 

Programmes de prévention

2024 2024 2025 2025 2026 2026 

2912 2912 
35423542

730730

259259

874874

Activités interactives visant à sensibiliser les
participant.es aux enjeux liés aux JHA , aux écrans et aux
dépendances, tout en favorisant la réflexion et les
échanges.

Formations adaptées aux professionnel.les,
enseignant.es, étudiant.es et bénévoles afin de mieux
comprendre les problématiques de dépendance aux
JHA et aux écrans, intervenir adéquatement et orienter
vers les ressources appropriées.

Les séances de méditation en pleine conscience
constituent un outil concret favorisant la gestion des
émotions, la tolérance à l’inconfort et le
développement de la bienveillance envers soi-même,
des éléments essentiels au maintien des acquis.

Parmi les diverses activités réalisées, nous comptons des ateliers sur la prévention des méfaits entourant les substances
psychoactives dans plusieurs milieux : cégeps, organismes communautaires, etc.

participant.es - ateliers et formations participant.es - ateliers et formations 

Diverses activités préventives

257257
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Programme de prévention et réduction des risques reliés à la consommation de
substances psychoactives : À deux doigts de ta limite

Ce programme vise à réduire les risques liés à la consommation de substances psychoactives (SPA) chez les jeunes
adultes, par une approche participative, éducative et adaptée à leur réalité.

Nous pouvons coordonner le déploiement dans ces établissements scolaires post-secondaires :
CFP Maurice-Barbeau
CFP Marie-Rollet
CEA Centre le Phénix
CEA Odilon-Gauthier
CFP Fierbourg
École hôtelière de Fierbourg
CDFM Wendake
CFP-CEA Eastern Québec
Cégep Champlain St-Lawrence

participant.es - ateliers et kiosques participant.es - ateliers et kiosques 
14221422

Aviron Québec – Collège Technique
Campus Notre-Dame-de-Foy
Collège Bart
Collège O’Sullivan de Québec
Collège Avalon – Campus Québec
Collège iFly
École de danse de Québec
Conservatoire de musique de Québec

Profil des milieux visités
Nombre de milieux visités avec nos différents programmes 

*Un même milieu peut avoir été visité à
plusieurs reprises. Ce tableau comptabilise le
nombre de milieux différents visités.

0 5 10 15 20 25

Organismes communautaires

Cégep

Centre de formation professionnelle - Centre d'éducation aux adultes

Établissement de détention

Résidence pour personnes âgées

Autre

24

9

11

1

3

1
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Gouvernance
Engagement qualité Engagement qualité 

Conseil d’administration et comités Conseil d’administration et comités 

Situation financière Situation financière 

Sources de financement Sources de financement 

Éthique et déontologie des administrateur.trices Éthique et déontologie des administrateur.trices 

Soirée reconnaissance Soirée reconnaissance 
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Notre
engagement
qualité
Le Centre CASA s’engage à offrir des services
qui se démarquent non seulement par leur
qualité clinique, mais aussi parce qu’ils
reposent sur la dignité, l’autonomie, la
créativité, l’engagement et la bienveillance.

Cette orientation se traduit chaque jour dans
notre démarche d’amélioration continue, en
nous amenant à solliciter l’avis de notre
clientèle, à réfléchir sur nos interventions, à
réévaluer notre approche et à remettre en
question nos pratiques.

Chaque personne qui fait appel à nos services
reçoit une attention particulière. Sa santé, son
bien-être et sa sécurité demeurent au cœur
des préoccupations de tout le personnel.
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Président
M. John MacKay (départ en décembre 2025) -
communauté
Mme Marie Jacob (depuis décembre 2025) -
communauté

Vice-présidente 
Mme Marie Jacob (jusqu’en décembre 2025) 
Poste vacant (depuis décembre 2025)

Trésorière
Mme Céline Veilleux - secteur privé

Secrétaire et Directeur général du Centre CASA
M. Jacques Vézina - employé

Membres du C.A.

Les administrateurs.rices

Les officiers

Me Daryl Bédard - secteur privé 

Mme Audrey Bourque - secteur public

Me Jules Brière - secteur privé

Dr Jean-Paul Fortin - secteur académique

Mme Isabelle Jacques - secteur public

M. Valois Malenfant - secteur privé

Mme Édith Noreau - secteur privé

M. Carl Parent - communauté

Mme Maude Séguin-Larouche - secteur public

M. Gilles Tremblay - secteur privé

Conseil d’administration
et comités 

Divers comités soutiennent le Conseil
d’administration pour accomplir son mandat. Ces
comités sont constitués des administrateur.trices du
Centre CASA auxquels se joignent, au besoin, des
administrateur.trices du Conseil d’administration de la
Fondation du Centre CASA, des membres du
personnel ou des personnes-ressources externes.

La diversité des compétences et des expertises des
membres du Conseil d’administration, qui proviennent
tant du secteur privé que des services publics,
permet une meilleure compréhension des enjeux et
de l’évolution du Centre CASA. Ce haut niveau
d’engagement bénévole concourt à bonifier l’offre et
la qualité des services dans tous les secteurs
d’activité.

Comité exécutif

Ce comité se compose des administrateur.trices,
nommé.es annuellement à l’assemblée générale du
Centre, et du directeur général. Il agit surtout au nom
du Conseil d’administration quand celui-ci n’est pas
en session. Il peut préparer certains dossiers en son
nom et assurer des suivis au besoin.

Faits saillants 

Le comité s’est réuni à trois reprises au cours de
l’année.

Évaluation du directeur général;
Remplacement du président et recrutement de
nouveaux membres;
Analyse et recommandations en lien avec la
nouvelle structure de partenariat entre la
Fondation et le Centre CASA
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Comité de la planification stratégique 

Lors de son assemblée ordinaire du 24 janvier 2023, le
Conseil d’administration a adopté les grandes
orientations du Plan stratégique 2023-2026.

Fait saillant
Suite au dépôt du bilan du Plan stratégique 2023-2026,
le comité a recommandé au C.A. d’entreprendre les
travaux pour le prochain à l’automne. 

Comité de gouvernance et d’éthique

Ce comité est garant de l’éthique des
administrateur.trices, des valeurs et de la culture de
l’organisation.

Fait saillant
Aucune rencontre de ce comité n’a eu lieu cette année.

Comité de vigilance et de qualité 
Comité d’audit

Ce comité effectue le suivi périodique du budget annuel
du Centre CASA et examine les états financiers avec
l’auditeur externe. Il s’assure qu’un processus de gestion
des risques et des mécanismes de contrôle interne
adéquats et efficaces soient mis en place et appliqués.

Fait saillant
Le comité s’est réuni pour la préparation et la
recommandation des budgets.

Ce comité assure le suivi des recommandations du
Commissaire aux plaintes et à la qualité des services. Il
coordonne aussi toutes les activités des autres
instances mises en place au sein du Centre CASA en vue
de réaliser sa mission. Il suit en outre leurs
recommandations (certification, agrément, etc.).

Fait saillant
Aucune rencontre de ce comité n’a eu lieu cette année.

Éthique et déontologie
des administrateur.rices
En septembre 2017, le Conseil d’administration a adopté le Code d’éthique et de déontologie des

administrateur.trices. Ce document (reproduit ci-dessous - Annexe 1) figure en annexe du Règlement sur le

fonctionnement du Conseil d’administration. Il précise les pratiques du conseil en matière d’intégrité et de conflits

d’intérêts. 

Les administrateur.rices sont tenu.es de signer un formulaire les engageant à respecter les dispositions de ce code

d’éthique et de déontologie. Une situation potentielle de conflit d’intérêts a été portée à l’attention du conseil

d’administration au cours de l’exercice 2025-2026. Suite à une analyse de l’exécutif, des moyens ont été mis en

place pour prévenir tout préjudice envers le Centre CASA. 



PRODUITS 
Thérapies Dettes de cœur 

Subventions, ententes de services et dons 
Amortissement des apports reportés 
Autres produits 

CHARGES 
Salaires et charges sociales 
Nourriture 
Entretien et réparations 
Honoraires 
Publicité 
Frais administratif et de bureau 
Taxes foncières 
Formations 
Assurances 
Déplacements 
Permis et licences 
Télécommunications 
Intérêts et frais bancaires 
Intérêts sur la dette à long terme 
Amortissement des immobilisations corporelles 
Autres charges 

EXCÉDENT DES PRODUITS SUR LES CHARGES 
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Vérifiée au 31 mars 2025
Situation financière
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Inforoute Santé du Canada - Subvention d’innovation pour les soins connectés 

Vers un chez soi - Volet financement Itinérance chez les Autochtones 

Partenaires financiers

En 2025-2026, le Centre CASA a pour la deuxième année bénéficié de la Subvention d’innovation pour les soins connectés,
une initiative du Centre d’innovation clinique en santé numérique (CICSN) d’Inforoute Santé du Canada. Cette subvention
soutient les efforts nationaux visant à accélérer l’adoption de l’interopérabilité en santé, tout en favorisant l’engagement
des leaders cliniques et des étudiant.es clinicien.nes dans la transformation numérique. Grâce à ce soutien, le Centre CASA
a poursuivi le développement de l’application de gestion des dossiers numériques Libello. La consolidation du dossier de la
clientèle contribue ainsi à assurer le continuum de soins, tout en réduisant le fardeau administratif pour les équipes
cliniques.

Le programme Vers un chez-soi s’inscrit dans la stratégie canadienne de lutte contre l’itinérance financée par
Infrastructure Canada. Cette subvention permet d’offrir des séjours thérapeutiques gratuits à des personnes autochtones
à risque d’itinérance, dans une approche intégrée et culturellement adaptée. En 2025-2026, 31 personnes ont été
accueillies. Nous avons poursuivi le développement d’activités spécifiques à cette clientèle et renforcé notre collaboration
avec nos partenaires autochtones.

Programme de lutte contre l’itinérance chez les vétérans 

Dans le cadre du programme de lutte contre l’itinérance, nous accueillons des vétéran.es en situation ou à risque
d’itinérance. En plus de la thérapie pour le traitement d’une dépendance, nous coordonnons diverses actions visant une
amélioration de la stabilité résidentielle des vétéran.es. En 2025-2026, 16 personnes ont été accueillies, certains vétéran.es
ont bénéficié de plusieurs séjours. 

Projets subventionnés
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Services d’hébergement et de traitement intensif pour joueurs pathologiques
Subvention - Direction des programmes Santé mentale, Dépendance et Itinérance 

Services de transition
Subvention pour des lits d’observation / transition dans la communauté - Direction des programmes Santé
mentale, Dépendance et Itinérance 

Cette subvention vise à compléter l’offre des services spécialisés du Centre de réadaptation en dépendance du CIUSSS-
CN en assurant à sa clientèle l’accès à des services d’hébergement et de traitement du trouble lié au jeu d’argent. Cette
subvention peut aussi être utilisée pour des personnes dont l’utilisation d’Internet est problématique. Sur les 64 personnes
venues en hébergement pour une problématique de jeux de hasard et d’argent ou de cyberdépendance, n personnes ont
bénéficié de cette subvention.

Grâce à cette subvention, nous répondons à un enjeu majeur en ce qui a trait à la trajectoire de services en dépendance,
soit la rapidité et la continuité de la prise en charge des personnes qui ont besoin d’aide. Nous accueillons rapidement des
personnes aux prises avec une dépendance, suite à leur sortie du CHU.

Programme de soutien aux organismes communautaires visant la mesure 38 PAG-PPA : reconnaître pour mieux
soutenir 

Cette subvention vise à rehausser et pérenniser l’accompagnement et le soutien des personnes proches aidantes (PPA).
Cette opportunité nous a permis de déployer notre projet : Une offre de service rehaussée pour l’accompagnement et le
soutien des personnes proches aidantes (PPA) en contexte de dépendance et a mené à plusieurs ajouts au sein des
services de consultation externe. Ainsi, nous avons poursuivi l’offre à moindre coût de services de groupes de soutien et
d’accompagnement individuel et conjugal  s’adressant à toute personne adulte concernée par la dépendance d’un proche,
qu’elle ait ou non déjà fréquenté les services de traitement au Centre CASA. De plus, nous avons pu créer et offrir une
formation sur la réalité des PPA aux membres du personnel clinique.
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Programme d’aide à l’entourage pour les personnes aux prises avec un problème de jeux de hasard et d’argent
et de cyberdépendance 

Subvention pour le déploiement du programme de prévention universelle et de réduction des risques À deux
doigts de ta limite dans les Centres de formation professionnelle, les Centres d’éducation aux adultes et les
Cégeps 

Cette subvention nous permet d’offrir gratuitement des ateliers de soutien et des services d’accompagnement aux
personnes de l’entourage d’une personne aux prises avec un problème de dépendance aux jeux de hasard et d’argent ou
de cyberdépendance.

Nous participons au déploiement du programme À deux doigts de ta limite dans la région de la Capitale-Nationale. Nous
collaborons étroitement avec les autres organismes porteurs de la démarche ainsi qu’avec la Direction de la santé publique
du CIUSSS-CN.

Subvention pour la prévention des problèmes de jeu excessif et de cyberdépendance 

Le projet se présente en deux volets. Le premier volet vise à sensibiliser la population générale et des clientèles spécifiques
aux conséquences négatives du jeu excessif et de la cyberdépendance, à favoriser des habitudes de jeu ou d’utilisation
d’Internet responsables et à donner de l’information sur les ressources d’aide disponibles. Le deuxième volet vise à
prévenir les rechutes en bonifiant le programme de traitement du trouble lié au jeu d’argent avec hébergement du Centre
CASA au moyen d’un programme de prévention de la rechute par la pleine conscience.



Fondation Marcelle et Jean Coutu

Fondation Normand Brie

Fondation du Centre CASA
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Fondations 

Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC)  

Le Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC) s’adresse aux organismes communautaires dont les
activités sont reliées au domaine de la santé ou des services sociaux qui aimeraient recevoir aide, conseil, information et
soutien financier.
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Soirée
reconnaissance 

Voici la liste des lauréats de la soirée :

Merci à toutes les personnes présentes lors de cette soirée rassembleuse, qui a réuni membres du personnel, ancien.nes
employé.es, administrateur.rices, partenaires, bénévoles et donateur.rices, le tout sous la présidence d’honneur de
l’honorable Manon Jeannotte, Lieutenante-gouverneure du Québec.

Dans le cadre exceptionnel de La Citadelle de Québec, nous avons vécu un moment marquant pour notre communauté.
Nous avons eu l’honneur de recevoir la Médaille de la Lieutenante-gouverneure, une reconnaissance significative
soulignant l’engagement et la contribution de l’ensemble de la communauté CASA depuis maintenant 30 ans.

La soirée a également permis de remettre plusieurs prix afin de souligner l’engagement, le dévouement et la contribution
de nombreuses personnes impliquées auprès du Centre CASA.

Catégorie Relève 

Décerné par les pairs, ce prix met en valeur le dynamisme
et l’implication d’un membre du personnel en poste
permanent depuis trois ans ou moins dans la mission du
Centre CASA.

Madeleine Lefrançois, Kinésiologue 

Catégorie Engagement 

Décerné par les pairs, ce prix souligne l’engagement et
l’implication d’un membre du personnel en poste
permanent depuis plus de trois ans dans la mission du
Centre CASA.

Ève Banville-Aboussafy, Intervenante psychosociale

Prix Jules Brière 

Créé en hommage à Me Jules Brière, ce prix est remis
par l’ensemble du personnel et la direction à un
membre du personnel ou une personne bénévole qui
se distingue par son engagement à incarner et
promouvoir les valeurs du Centre CASA. 

Marc-Antoine Guérin, Directeur général adjoint et
Directeur clinique

Contribution exceptionnelle 

Ce prix rend hommage à une personne dont l’apport
dépasse les attentes et qui a marqué de façon
significative notre organisation. Il est attribué
uniquement lorsque la contribution se distingue de
manière remarquable.

Marie Jacob, Vice-présidente Conseil d’administration
Centre CASA
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Catégorie Déploiement 

Cette catégorie met en lumière des services qui, sans
être nouveaux, se redéfinissent et prennent un nouvel
envol. Des certificats sont remis pour reconnaître leur
dynamisme, leur innovation et leur contribution à
l’évolution du Centre CASA. 

Projet Libello, Céline Veilleur et équipe CréativAxion 

Service de consultation externe, Mylène Barbeau,
Coordonnatrice

Service de prévention, Magali Charpentier, Agente de
planification, de programmation et de recherche

Mention Rayonnement 

Cette mention reconnaît les personnes ou partenaires
dont l’engagement contribue à faire connaître le
Centre CASA et à soutenir son développement et son
rayonnement dans la communauté.

Nathalie Paquin, Trésorière, Fondation du Centre CASA,
Directrice principale au développement immobilier,
Immeubles Roussin

Joël Tremblay, Chercheur, professeur, Département de
psychoéducation, UQTR 

Audrey-Anne Plourde, Responsable du service des
admissions 

Mitchell Bennett, Agent de planification, de
programmation et de recherche 

Gorden Boivin, Éducateur pair aidant 

Fondation Normand Brie 

Fondation Marcelle et Jean Coutu 

Catégorie Qualité 

Cette distinction reconnaît des personnes dont la
contribution, essentielle et distinctive, soutient
directement le fonctionnement et la qualité des
services du Centre CASA. Un certificat leur est remis
en témoignage de l’importance de leur engagement

Éric Damin, Chef du service alimentaire

André Boivin, Responsable de l’entretien 

Marcia Lorenzato, Art-thérapeute 

Hélène Leblanc, Bénévole service financier 

Haut : Mitchell Bennett, Marc-Antoine
Guérin, Ève Banville-Aboussafy, l’Honorable
Manon Jeannotte, Jacques Vézina, Audrey-
Anne Plourde, Mylène Barbeau

Bas : Marie Jacob, Céline Veilleux, André
Boivin, Hélène Leblanc, Madeleine
Lefrançois, Éric Damin, Marcia Lorenzato,
Magali Charpentier, Arianne Fleurent,
Gorden Boivin
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Fondation
Mot du président du Conseil d’administration Mot du président du Conseil d’administration 

Mission Mission 

Cocktail-bénéfice 2025 Cocktail-bénéfice 2025 

Principaux donateur.rices Principaux donateur.rices 

Membres Membres 
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Mot du président du
conseil d’administration
de la Fondation du
Centre CASA

Une réflexion stratégique pour l’avenir
Tout au long de l’année, nous avons poursuivi la réflexion
entourant l’organisation et le fonctionnement de la
Fondation du Centre CASA. Cette démarche a mené à la
signature d’une entente entre le Conseil
d’administration du Centre CASA et celui de la
Fondation. Celle-ci précise la collaboration du personnel
à la mission de la Fondation, en échange d’un soutien
financier destiné à la réalisation de la mission du Centre
CASA selon les besoins identifiés conjointement.

Une activité bénéfice mobilisatrice
Le cocktail-bénéfice a rassemblé près de 300
personnes et permis d’amasser la somme remarquable
de 276 000 $. Cette 9e édition a, une fois de plus,
démontré la force de mobilisation de notre communauté
et l’attachement du milieu à la mission du Centre CASA.

Une fête de la reconnaissance
Dans le cadre du 20e anniversaire de la Fondation et du
30e anniversaire du Centre CASA, le Conseil
d’administration de la Fondation s’est joint à
l’organisation de la fête de la reconnaissance destinée
au personnel, aux bénévoles ainsi qu’aux administrateurs
des deux conseils.

Cette soirée a également permis de souligner
l’engagement remarquable de Nathalie Paquin pour sa
contribution soutenue et son implication au fil des
années.

À cette occasion, le Conseil d’administration a lancé le
concours de la Bourse Réjean-Cantin afin de soutenir la
réalisation d’un projet porteur. Cinq projets ont été
déposés. Le projet retenu, présenté par Magali
Charpentier, APPR à la prévention, et Arianne Fleurent,
éducatrice à la prévention, porte sur la création de
séances audios de méditation en pleine conscience.

Perspectives 2026-2027
L’année à venir s’annonce tout aussi prometteuse et
stimulante.

Accueil de nouveaux administrateur.rices au sein du
Conseil d’administration
Tenue de l’Assemblée générale annuelle désormais
en juin
 Mise à jour des règlements généraux
 Définition des orientations stratégiques en
collaboration avec le Conseil d’administration du
Centre CASA

Ensemble, nous pouvons continuer à faire une réelle
différence.

André Paquet
Président de la Fondation du Centre CASA
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Fondée en 2005, la Fondation du Centre CASA est composée de gens impliqués dans la communauté et hautement

reconnus pour leur engagement social. 

Mission

La Fondation du Centre CASA a pour mission de soutenir le

Centre CASA dans ses activités et sa recherche

d'excellence, en planifiant des actions et des levées de

fonds qui assureront sa pérennité. 

Président 
M. André Paquet 
 
Vice-président 
M. Dave Moreau 
 
Trésorière 
Mme Marie-Élaine Gaudreault 
 
Secrétaire et  Directeur général du Centre CASA 
M. Jacques Vézina 

Les administrateursLes officiers

M. Frédéric Laverdière-Pagé 
 
M. Hugues Paris 
 

Membres 
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Cocktail-
bénéfice
2025

Merci à tous nos donateur.ricesMerci à tous nos donateur.rices
276 000 $276 000 $

Le 21 mai 2025, la Fondation du Centre
CASA a tenu son cocktail-bénéfice sans
alcool au Port de Québec sous la co-
présidence d’honneur de M. Jean-
Michael Boivin du Groupe DBL et de
Madame Kateri Normandeau de gbi. 
 
Un montant de 276 000 $ a été remis à
la Fondation. 

Merci à nos nombreux partenaires,
donateur.rices et ambassadeur.rices. 
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Principaux
donateur.rices
2025-2026
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Code d’éthique et de déontologie des membres du conseil d’administration

CHAPITRE I – VALEURS 

ARTICLE 1

Les valeurs fondamentales auxquelles les administrateurs et les dirigeants du CENTRE CASA, ci-après nommé « le

Centre », adhèrent sont les suivantes :

1.     La compétence : ils s’acquittent de leurs devoirs avec professionnalisme. Ils mettent à contribution leurs

connaissances, leurs habiletés et leur expérience dans l’atteinte des résultats visés. Ils sont responsables de leurs

décisions et de leurs actes ainsi que de l’utilisation judicieuse des ressources et de l’information mises à leur

disposition ;

2.L’impartialité : ils font preuve de neutralité et d’objectivité. Ils prennent leurs décisions dans le respect des règles

applicables et en accordant un traitement équitable à tous ceux avec qui ils sont en relation. Ils remplissent leurs

devoirs sans considération partisane ;

3.L’intégrité : ils se conduisent de manière juste et honnête. Ils évitent de se mettre dans une situation où ils se

rendraient redevables à quiconque pourrait les influencer indûment dans l’accomplissement de leurs devoirs ;

4.La loyauté: ils sont conscients qu’ils sont des représentants du Centre. Ils s’acquittent de leurs devoirs dans le

respect des orientations et décisions prises par les instances du Centre ;

5.     Le respect : ils manifestent de la considération à l’égard de toutes les personnes avec lesquelles ils interagissent

dans l’accomplissement de leurs devoirs. Ils font preuve de courtoisie, d’écoute et de discrétion à l’égard des

personnes avec lesquelles ils entrent en relation dans l’accomplissement de leurs devoirs. Ils font également preuve

de diligence et évitent toute forme de discrimination.

CHAPITRE II – OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 

ARTICLE 2

Le présent Code d’éthique, ci-après nommé « le Code », a pour objet de préserver et de renforcer la confiance dans

l’intégrité et l’impartialité du Centre, de favoriser la transparence au sein du Centre et de responsabiliser ses

administrateurs et ses dirigeants.

ARTICLE 3

Le Code énonce les normes d’éthique et les règles de déontologie visant à baliser les comportements des

administrateurs du Centre.

Annexe 1
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CHAPITRE III – DÉFINITIONS 

ARTICLE 4

Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent :

1.« Administrateur » désigne un membre du conseil d’administration du Centre ;

2.« Conflit d’intérêts » désigne toute situation réelle ou apparente qui est de nature à compromettre l’indépendance

et l’impartialité nécessaires à l’exercice d’une fonction et à la poursuite des buts du Centre, ou à l’occasion de laquelle

les administrateurs utilisent ou cherchent à utiliser les attributs de leur fonction pour en retirer un avantage indu ou

pour procurer un avantage indu à une tierce personne.

Exemples de conflit d’intérêts :

·La participation à une décisiondu Centre, sachantqu’un conflit réel ou potentiel existe, afin d’en retirer un avantage

personnel ou pour celui d’un tiers ;

·La sollicitation d’une faveur, d’un emploi ou d’un contrat par un administrateur, un dirigeant ou un employé pour lui-

même, pour un procheou pour un associé.

CHAPITRE IV – DEVOIRS ET OBLIGATIONS 

ARTICLE 5

L’administrateur est tenu, dans l’exercice de ses fonctions, de respecter les principes d’éthique et les règles de

déontologie prévues au présent Code, tant qu’il demeure dans son poste auprès du Centre et même après qu’il ait

quitté ses fonctions, le cas échéant.

ARTICLE 6

L’administrateurdoit témoigner d’un constant souci du respectde la vie humaine et du droit des clients du Centre à

des services de qualité.

ARTICLE 7

L’administrateur doit assister aux réunions du conseil.

ARTICLE 8

L’administrateur doit respecter les obligations que la loi, l’acte constitutif et les règlements lui imposent.

ARTICLE 9

L’administrateur doit agir de façon courtoise et maintenir des relations empreintes de bonne foi de manière à

préserver la confiance et la considération que requiert sa fonction.

ARTICLE 10

L’administrateur doit agir dans les limites des responsabilités qui lui sont conférées, avec soin, prudence, diligence et

compétence comme le ferait en pareilles circonstances une personne raisonnable, avec honnêteté, loyauté et dans

l’intérêt des clients du Centre.
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ARTICLE 11

L’administrateur doit agir avec bonne foi, compétence, efficacité, assiduité, équité, impartialité, honnêteté, intégrité,

loyauté et probité dans l’exercice de ses fonctions.

ARTICLE 12

L’administrateurdoit, en cas de doute,agir selon l’espritde ces principes et de ces règles.Il doit de plus organiser ses

affaires personnelles de telle sorte qu’elles ne puissent nuire à l’exercice de ses fonctions.

ARTICLE 13

L’administrateur doit agir avec prudence et diligence.

ARTICLE 14

L’administrateur ne doit en aucun temps surprendre la bonne foi des autres administrateurs ou se rendre coupable

envers eux d’un abus de confiance et de procédés déloyaux.

ARTICLE 15

La conduite d’un administrateur doit viser l’objectivité et être empreinte de modération.

ARTICLE 16

 L’administrateur se rend disponible pour remplir ses fonctions et prend une part activeaux décisions du conseil

d’administration.

ARTICLE 17

L’administrateur doit préserver la confidentialité des débats, échanges et discussions, sauf dans la mesure où le

conseil en décide autrement.

ARTICLE 18

L’administrateur doit faire preuve de discrétion sur ce dont il a connaissance dans l’exercice de ses fonctions. De plus,

il fait preuve de prudence et de retenue à l’égard d’informations confidentielles dont la communication ou l’utilisation

pourrait nuire aux intérêts du Centre, constituer une atteinte à la vie privéedes gens ou conférer, à une

personnephysique ou morale,un avantage indu.

ARTICLE 19

Le président et le directeur général sont les porte-paroles officiels du Centre, à moins qu’un autre administrateur soit

nommé pour un besoin ou une occasion spécifiques.

ARTICLE 20

L’administrateur doit agir avec impartialité dans l’élaboration des orientations générales du Centre, et doit participer,

dans un esprit de concertation, à leur mise en œuvre.
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ARTICLE 21

L’administrateur qui est appelé ou invité à représenter officiellement le Centre à l’externe doit au préalable obtenir

l’autorisation expresse du président du conseil ou du directeur général et il ne peut d’aucune manière engager

autrement le Centre. Tout semblable engagement ou représentation doit être compatible avec les buts, les

orientations et les politiques du Centre.

L’administrateur adopte une attitude de réserve et de retenue dans la manifestation publique de ses opinions. Il doit, à

cet effet, transmettre fidèlement les orientations générales du Centre. S’il émet un point de vue personnel, il doit le

préciser et éviter tout commentaire susceptible de porter atteinte à l’intégrité du Centre.

ARTICLE 22

L’administrateur adopte, dans ses relations avec les personnes physiques et morales faisant affaire  avec le Centre

ainsi qu’avec le personnel de celui-ci, une attitude empreinte de courtoisie, de respect  et d’ouverture, de manière à

assurer des échanges productifs et une collaboration fructueuse, à agir avec équité et à éviter tout abus.

ARTICLE 23

L’administrateur doit toujours agir avec honnêteté et loyauté, dans le meilleur intérêt du Centre de façon à préserver

la confiance dans l’intégrité et l’objectivité du Centre.

CHAPITRE V – MESURES PRÉVENTIVES INCLUANT LES RÈGLES RELATIVES À LA DÉCLARATION D’INTÉRÊTS

ARTICLE 24

L’administrateur évite de se placer dans une situation de conflits d’intérêts.

ARTICLE 25

L’administrateur doit dissocier de l’exercice de ses fonctions au sein du conseil d’administration la promotion et

l’exercice de ses activités professionnelles ou d’affaires.

ARTICLE 26

Il est interdit à l’administrateur d’utiliser à son profit ou au profit d’un tiers des renseignements obtenus dans l’exercice

de ses fonctions officielles et qui, de façon générale, ne sont pas accessibles au public.

ARTICLE 27

L’administrateur utilise les biens, les ressources ou les services du Centre selon les modalités d’utilisation reconnues

et applicables à tous. Il ne peut confondre les biens du Centre avec les siens ; il ne peut utiliser à son profit ou pour le

compte d’autrui les biens du Centre, y compris les biens loués, ou en permettre l’usage à des fins autres que les

activités officiellement approuvées. Il ne peut non plus utiliser l’information qu’il obtient en raison de ses fonctions

d’administrateur.
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ARTICLE 28

Tout administrateur ou dirigeant ne peut accepter ni solliciter aucun avantage ou bénéfice, directement ou

indirectement d’une personne ou entreprise faisant affaire avec le Centre, ou agissant au nom et pour le bénéfice

d’une telle personne ou entreprise, si cet avantage ou bénéfice est destiné ou susceptible d’influencer dans

l’existence de ses fonctions ou de générer des expectatives en ce sens, mis à part les cadeaux d’usage, les marques

d’hospitalité et les autres avantages de peu de valeur.

ARTICLE 29

L’administrateur se comporte de façon à ne pas tirer d’avantages indus, en son nom personnel ou le compte d’autrui,

de ses fonctions.

ARTICLE 30

À l’expiration de son mandat ou engagement, l’administrateur a le devoir de ne pas tirer avantage indu de la charge

qu’il a occupée.

ARTICLE 31

L’administrateur se prononce sur les propositions en exerçant son droit de vote de la manière la plus objective

possible. Il ne peut prendre d’engagement à l’égard de tiers ni leur accorder aucune garantie relativement au vote ou

à quelque décision que ce soit.

L’administrateur doit, dans l’exercice de ses fonctions, prendre ses décisions indépendamment de toutes

considérations politiques partisanes.

ARTICLE 32

Dans la mesure où la transparence permet de sauvegarder le climat de confiance nécessaire à la réputation

d’impartialité, d’indépendance et d’intégrité du Centre, l’existence d’une situation de conflit d’intérêts apparent

n’entraîne pas en soi une impossibilité d’agir de la part de l’administrateur visé à la condition qu’il se conforme aux

dispositions prévues en matière de divulgation des conflits d’intérêts.

ARTICLE 33

Tout administrateur ou dirigeant doit déclarer par écrit (voir annexe II) au président du conseil ou à toute autre

personne désignée par le Centre, le cas échéant, tout intérêt qu’il a dans des personnes morales, des sociétés ou des

entreprises susceptibles de conclure des contrats avec le Centre susceptible de le placer dans une situation de

conflit d’intérêts, de même que la valeur de cet intérêt le cas échéant, et toute autre information pertinente

permettant de statuer sur la situation de conflit d’intérêts.

ARTICLE 34

Pour tout conflit d’intérêts postérieur à la signature de la déclaration d’intérêts, il doit être déclaré oralement pendant

la réunion du conseil d’administration où se soulève la situation de conflit ou, au plus tard, la première réunion suivant

le moment où l’administrateur réalise être en situation de conflit d’intérêts.
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ARTICLE 35

Au cours des délibérations du conseil d’administration, le secrétaire du Centre doit faire état dans le procès-verbal de

la réunion de chaque cas de déclaration d’intérêts d’un administrateur.

ARTICLE 36

Un administrateur qui déclare avoir un intérêt direct ou indirect susceptible de le placer dans une situation de conflit

d’intérêts doit s’abstenir de siéger au conseil d’administration et de participer à toute délibération ou décision

lorsqu’une question portant sur l’entreprise dans laquelle il a cet intérêt est débattue.

Lorsqu’un administrateur déclareavoir un intérêtdans un contrat, il doit,en plus de s’abstenir de voter, s’abstenir de

délibérer relativement à cettequestion.

ARTICLE 37

Le fait pour un administrateur d’être actionnaire minoritaire d’une personne morale qui exploite une entreprise visée

dans le présent article ne constitue pas un conflit d’intérêts si les actions de cette personne moralese transigent dans

une bourserenommée et si l’administrateur en cause ne constitue pas un initié de cette personne moraleau sens de

l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières.

CHAPITRE VI – IDENTIFICATION DE SITUATION DE CONFLIT D’INTÉRÊTS 

ARTICLE 38

L’administrateur, lorsqu’une atteinte à son objectivité, à la rigueur de son jugement ou à son indépendance pourrait

résulter notamment des relations personnelles, familiales, sociales, professionnelles ou d’affaires, de toute

communication publique d’une idée ou d’une opinion ou de toute manifestation d’hostilité ou de favoritisme, doit

déclarer cette situation et s’abstenir de participer aux délibérations et décisions sur l’objet en cause.

ARTICLE 39

L’administrateur doit prévenirtout conflit d’intérêts et éviter de se placerdans une situationtelle qu’il ne peut remplir

utilement ses fonctions.

ARTICLE 40

L’administrateur doit s’abstenir de toute activité incompatible avec l’exercice de ses fonctions au sein du conseil

d’administration.

ARTICLE 41

L’administrateur doit sauvegarder en tout temps son indépendance et éviter toutesituation où il serait en conflit

d’intérêts. Sans restreindre la généralité de ce qui précède, un membre du conseil d’administration :

Est en conflit d’intérêts lorsque les intérêts en présence sont tels qu’il peut être porté à préférer certains d’entre eux

ou que son jugement et sa volonté envers le conseil peuvent en être défavorablement affectés ;
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N’est pas indépendant comme membre du conseil pour un acte donné, s’il y trouve un avantage personnel, direct ou

indirect, actuel ou éventuel ;

Ne doit pas tirer profit de sa fonctionpour tenter d’obtenirun avantage pour lui-même ou pour autrui lorsqu’il sait ou

s’il est évident que tel avantage va à l’encontre de l’intérêtpublic.

CHAPITRE VII – PRATIQUES RELIÉES À LA RÉMUNÉRATION 

ARTICLE 42

L’administrateur ne peut accepter ni solliciter aucun avantage ou bénéfice, directement ou indirectement, de toute

personne ou entreprise si cet avantageou bénéfice est destiné ou susceptible de l’influencer dans l’exercice de ses

fonctions ou de générerdes expectatives en ce sens.

ARTICLE 43

Notamment sont considérés un avantage prohibé tout cadeau, somme d’argent, prêt à taux préférentiel, remise de

dette, offre d’emploi, faveur particulière ou autre chose ayant une valeur monétaire qui compromet ou semble

compromettre l’aptitude de l’administrateur à prendre des décisions justes et objectives.

ARTICLE 44

L’administrateur ne doit pas verser, offrir de verser, ou s’engager à offrir à une personne un don, un legs, une

récompense, une commission, une ristourne, un rabais, un prêt, une remise de dette, une faveur ou tout autre

avantage ou considération de nature à compromettre l’impartialité de cette personne dans l’exercice de ses

fonctions.

ARTICLE 45

L’administrateur ne reçoit aucun traitement ou autre avantage pécuniaire à l’exception du remboursement de ses

dépenses faites dans l’exercice de ses fonctions.

ARTICLE 46

L’administrateur qui reçoit un avantage comme suite à un manquement au présent Code est redevable envers le

Centre de la valeur de l’avantage reçu
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CHAPITRE VIII – DEVOIRS ET OBLIGATIONS DE L’APRÈS-MANDAT

ARTICLE 47

L’administrateur doit, après l’expiration de son mandat, respecter la confidentialité de tout renseignement, débat,

échange et discussion de quelque nature que ce soit dont il a eu connaissance dans l’exercice de ses fonctions

d’administrateur.

ARTICLE 48

L’administrateur doit se comporter de façon à ne pas tirer d’avantages indus en son nom personnel ou pour le compte

d’autrui, de ses fonctions antérieures d’administrateur ou de façon à nuire aux intérêts du Centre.

CHAPITRE IX – MÉCANISMES D’APPLICATION

 ARTICLE 49

Le comité de gouvernance, nommé par le conseil d’administration, est formé de deux (2) membres du conseil

d’administration et est notamment responsable de surveiller les situations de conflits d’intérêts et traiter toutes les

divulgations produites des administrateurs du conseil lors de la déclaration annuelle ou en cours d’année.

Le président du comité doit être un administrateur libre d’intérêts et l’autre membre est nommé par le président du

conseil d’administration.

ARTICLE 50

Le comité de gouvernance a pour mandat de veiller à l’application du présent code et en interprète les dispositions. Il

doit notamment statuer sur les déclarations de tout administrateur s’estimant en conflit d’intérêts avec le Centre, et

plus particulièrement :

·Assumer les responsabilités qui lui sont conférées par le Code ;

·Diffuser et promouvoir le Code auprès des administrateurs et des dirigeants ;

·Conseiller les administrateurs et les dirigeants sur toute question relative à l’application du Code ;

·Donner des conseils à tout administrateur ou dirigeant confronté à une situation de conflit d’intérêts ;

·Examiner toute situation problématique concernant le respect ou l’application de ce Code et en informer le conseil

d’administration.

ARTICLE 51

Tout manquement ou omission concernant un devoir ou une norme prévus par le présent Code constitue un acte

dérogatoire et peut entraîner l’imposition d’une sanction.
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ARTICLE 52

Tout administrateur ou dirigeant témoin d’une potentielle situation de conflit d’intérêts ou d’un acte dérogatoire au

présent Code peut en informer le comité de gouvernance. Le comité de gouvernance informe par écrit

l’administrateur ou le dirigeant visé par l’allégation de conflit d’intérêts. Cet administrateur ou ce dirigeant a le droit

d’être entendu par le comité de gouvernance ou de déposer des observations écrites afin d’apporter tout éclairage

pertinent.

ARTICLE 53

L’enquête doit être conduite de manière confidentielle et protéger, dans la mesure du possible, l’anonymat de la

personne à l’origine de l’allégation.

ARTICLE 54

Le comité de gouvernance peut proposer, de son plein gré, des modes de règlements de conflits d’intérêts qui ont

été portés à son attention et, à cette fin, il peut obtenir tout renseignement relatif aux mesures prises en vue de

résoudre ces conflits ou toute autre information pertinente.

ARTICLE 55

Sur la conclusion que l’administrateur a contrevenu au présent Code, le comité de gouvernance, après avoir entendu

l’administrateur concerné, ou à l’expiration du délai dont bénéficie l’administrateur visé, recommande aux membres

du conseil d’administration une sanction.

ARTICLE 56

Le conseil d’administration se réunit à huis clos pour déciderde la sanction à imposerà l’administrateur visé. Ce dernier

ne peut assister à la réunion.

ARTICLE 57

Selon la nature et la gravité du manquement ou de l’inconduite, les sanctions qui peuvent être prises sont le rappel à

l’ordre, la réprimande, la suspension ou le recours en déchéance de charge. L’administrateur est informé, par écrit, de

la sanction qui lui est imposée.

ARTICLE 58

Si, en raison d’actes accomplis de bonne foi dans l’exercice de leurs fonctions, les personnes qui effectuent une

enquête ainsi que celles chargées de déterminer et imposer les sanctions sont poursuivies en justice, le Centre prend

fait et cause et assume les frais de leur défense.

ARTICLE 59

Toute allégation de conflit d’intérêts ou d’un acte dérogatoire au présent Code concernant un membre du comité de

gouvernance est traitée par les autres membres du comité de gouvernance.
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ARTICLE 60

Toute décision du comité relative à une situation de conflits d’intérêts et visant un administrateur doit être consignée

dans les procès-verbaux du conseil d’administration.

ARTICLE 61

Le rapport annuel d’activité du Centre doit mentionner qu’aucun conflit d’intérêts n’a été identifié ou, le cas échéant,

que la détection d’un tel conflit a donné lieu à un traitement approprié.

CHAPITRE X – ACCESSIBILITÉ ET PUBLICATION DU CODE 

ARTICLE 62

Le Code d’éthique est accessible au public en tout temps et disponible au bureau du directeur général.

ARTICLE 63

Le Code d’éthique est inclus au rapport annuel du Centre CASA et doit faire état : Du nombre et de la nature des

signalements reçus ;

Du nombre de cas traités et de leur suivi ;

Du nombre et de la nature des sanctions imposées ;

Du nom des administrateurs ayant été suspendus ou déchus de charges.

CHAPITRE XI – ENTRÉE EN VIGUEUR 

ARTICLE 64

Le Code d’éthique entre en vigueur dès son adoption par le conseil d’administration.

Engagement au respect du code d’éthique du Centre CASA

OBJET : CODE D’ÉTHIQUE DU CENTRE CASA

Je, soussigné(e),                                                                         , reconnais avoir pris connaissance du

« Code d’éthique des administrateurs du Centre CASA », ainsi que le rôle qui m’incombe face à son application et je

m’engage à m’y conformer.

EN FOI DE QUOI, j’ai signé à Québec, le                                      2025.

Signature de l’administrateur ou du dirigeant
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Annexe 2

L’honorable Manon Jeannotte
Lieutenante-gouverneure du Québec 

Cabinet de la lieutenante-
gouverneure du Québec 

Allocution à l’occasion de la Cérémonie de remise de
la Médaille pour mérite exceptionnel du Centre
CASA 

C’est avec une profonde reconnaissance que je prends la parole pour saluer l’engagement remarquable du Centre CASA et
de son équipe. 

Monsieur Vézina, lorsque vous et votre équipe m’avez présenté le centre, et que j’ai pu découvrir la richesse de votre
mission, je n’ai pas hésité une seule seconde : j’ai accepté avec joie le patronage et c’est une grande fierté d’assumer aussi
la présidence d’honneur de cette belle soirée. J’en suis profondément honorée. 

J’ai été touchée par votre mission : Celle d’accompagner de merveilleuses personnes qui ont des parcours parfois plus
difficiles et de leur offrir ce qu’il y a de plus précieux : la possibilité de reprendre leur place, de redevenir l’auteur de leur
propre histoire. Voilà une ambition noble et transformatrice ! 

Vous voyez au-delà des défis, au-delà des blessures. Vous percevez les possibilités avant les obstacles, les forces avant les
faiblesses. Car peu importe les épreuves que nous lancent la vie, vous avez compris que c’est l’étincelle au fond du regard
qui compte vraiment. 

Votre approche, profondément basée sur la bienveillance, l’autonomie et l’engagement, veille au bien-être de la personne
dans toutes ses dimensions. Une approche qui s’inscrit dans une vision qui me touche et qui rejoint mes valeurs profondes. 
Une vision où l’on croit au potentiel de chaque personne, où l’on valorise ce retour à soi qui permet, ensuite, de renouer
avec les autres. 

J’ai la certitude qu’un organisme comme le vôtre apporte une contribution à notre société qui ne peut être quantifié. En
aidant une personne à se défaire de ses dépendances … c’est toute une communauté qui s’en trouve transformée. 

Je souhaite donc vous dire MERCI. Merci de vous engager avec constance, avec humanité. Merci de croire aux personnes,
même lorsque, parfois, elles ont du mal à y croire elles-mêmes. 

C’est en reconnaissance de cet engagement remarquable à transformer les parcours et à changer des vies, que j’ai
l’immense privilège de vous remettre la Médaille de la Lieutenante-gouverneure pour Mérite exceptionnel. 

Continuez de changer des trajectoires et de transformer notre société, une personne à la fois. 

Félicitations. 
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Communiquer avec nous 24h/24, 7 jours/7
4965, rue Lionel-Groulx
Saint-Augustin-de-Desmaures(Québec) G3A 1V3

418-871-8380 / Sans frais : 1-877-871-8380
casa@centrecasa.qc.ca
www.centrecasa.qc.ca

Jamais
seuls, 
ensemble.
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	Faits saillants Ce comité a fait l’exercice de vérification du maintien de l’équité salariale exigé par la CNESST et a procédé à l’implantation d’un nouveau système de gestion de la paie et des horaires. Il a également fait les recommendations pour les conditions de travail pour l’année 2026-2027.


	Engagement communautaire
	Partenaires
	Cliniques
	Associatifs
	Programmes et services avec hébergement
	Mot de la direction clinique
	2025-2026 en chiffres
	Profil socio-démographique
	Parcours spécifiques
	Satisfaction de la clientèle

	Faits marquants de l’année
	Défis et enjeux
	L’amélioration continue et développement de l’offre

	Remerciements
	Prévention de l’itinérance intégrée à l’hébergement
	2025-2026 en chiffres
	Nombre de personnes admises en hébergement*
	732
	557
	724
	762
	786
	2021
	2022
	2023
	2024
	2025
	2026
	22.86
	32.56
	37.75
	38.68
	39.71
	Nombre total de personnes admises en hébergement
	Moyenne de personnes hébergées par jours, excluant les services de transition
	Pour l’année 2025-2026, le nombre d’admissions a connu une légère baisse, passant de 786 à 732, principalement en raison de la modification de l’entente avec le CIUSSS-CN concernant les lits de transition, dont le nombre est passé de quatre à un.
	Toutefois, mentionnons que le nombre total moyen de personnes en hébergement a augmenté de 38.68 à 39.71.




	515
	personnes
	24-25 - 500 personnes

	personnes
	24-25 - 21 personnes

	Programmes et services
	Programmes de traitement avec hébergement 28 jours
	Les programmes de traitement de la dépendance aux substances psychoactives, aux jeux de hasard et d’argent et à la cyberdépendance sont nos programmes les plus connus et les plus utilisés. Nous y avons accueilli 515 personnes cette année, ce qui représente sensiblement le même nombre de personnes que l’an passé.
	De ces 515 personnes, 393 d’entre elles ont complété leur séjour, soit 76 %.
	La possibilité d’un séjour d’appoint est offerte aux personnes qui, au moment de commencer ou de terminer leur traitement, ont besoin de temps suppplémentaire. 7 personnes ont prolongé leur séjour.

	Programme concomitance dépendance / TSO
	Programme concomitance dépendance / TSO
	Ce programme s’adresse à la clientèle qui porte ou a porté l’uniforme aux prises avec une dépendance en concomitance avec un traumatisme lié au stress opérationnel (TSO). Cette année encore, nous avons pu apprécier la valeur ajoutée d’avoir une équipe dédiée spécifiquement à cette clientèle et formée à son intention.
	11 personnes ont été admises dans ce programme ce qui représente une baisse significative par rapport à l’an passé. Sur les 11 personnes admises, 10 personnes ont complété, soit 91 %.


	personne
	Programme de réinsertion sociale
	Programme de réinsertion sociale


	Répartition de la clientèle portant ou ayant porté l’uniforme selon les programmes et services
	116
	personnes
	24-25 - 112 personnes

	personnes
	24-25 - 34 personnes
	Services de transition

	personnes
	24-25 - 119 personnes
	Séjour de ressourcement
	Séjour de ressourcement
	Séjour de répit
	Séjour de répit
	Services de transition

	Services complémentaires
	Kinésiologie

	373
	Acupuncture

	800
	Services en continuité à l’hébergement en contexte  post-thérapie

	184
	Profil socio-démographique
	Clientèle en hébergement
	Répartition selon la région de provenance des personnes ayant reçu des services avec hébergement
	Capitale-Nationale - 364
	Chaudière-Appalaches - 93
	Côte-Nord - 58
	Saguenay-Lac-St-Jean - 49
	Montérégie - 31
	Montréal - 21
	Mauricie - 20
	Bas-Saint-Laurent - 17
	Centre-du Québec - 16
	Abitibi-Témiscamingue - 16
	Lanaudière - 11
	Estrie - 11
	Gaspésie-Îles-de-la-Madelaine - 7
	Laurentide - 6
	Laval - 5
	Outaouais - 3
	Nouveau-Brunswick - 2
	Ontario - 2
	Répartition selon le genre des personnes ayant reçu des services avec hébergement (n=732)
	Homme
	Femme
	Non-binaire

	75,3 %
	24,6 %
	0,01 %

	Parcours  spécifiques
	Profils démographiques
	Genre
	8 %
	92 %
	Moyenne d’âge

	Parcours pour la clientèle portant ou ayant porté l’uniforme
	Dépendance
	Le parcours pour la clientèle portant ou ayant porté l’uniforme vise à répondre aux besoins spécifiques: les valeurs adoptées dans le cadre de leur fonction; les dilemmes intérieurs relatifs à leur travail et au stress vécu; les préjugés véhiculés dans la profession concernant les demandes d’aide d’une personne portant ou ayant porté l’uniforme; la conciliation travail et famille et les inquiétudes des proches en lien avec les fonctions professionnelles.

	43,1 ans
	Partcicipant.es

	Parcours pour la clientèle autochtone
	Genre
	Dépendance

	49 %
	51  %
	Moyenne d’âge

	34,7 ans
	Au Centre CASA, nous avons à cœur d’offrir aux personnes autochtones un accompagnement personnalisé, culturellement sécuritaire et exempt de discrimination. Grâce au soutien du programme Vers un chez-soi, nous poursuivons également notre engagement envers les personnes autochtones à risque d’itinérance en leur proposant des séjours thérapeutiques gratuits, ancrés dans le respect de leurs réalités et de leurs traditions.
	Participant.es

	Parcours pour les jeunes adultes
	Genre

	19 %
	81  %
	Moyenne d’âge
	Dépendance
	Le parcours pour les jeunes adultes consiste en un ensemble structuré d’activités inspirées de l’approche narrative destinée aux personnes âgées de 18 à 29 ans.  Ainsi, les objectifs poursuivis sont de : soutenir la motivation au traitement et au rétablissement de la dépendance, contribuer à la construction identitaire, rehausser le sentiment d’efficacité personnelle, favoriser les liens avec les membres de l’entourage significatif.

	24,6 ans

	129
	Partcicipant.es


	Satisfaction de la clientèle
	Plainte
	Satisfaction de la clientèle
	98,7 %
	des personnes ayant répondu au formulaire électronique se disent satisfaites ou très satisfaites dans l’appréciation globale


	Résultats des questionnaires de satisfaction (n=459)
	459 personnes ont répondu au questionnaire durant l’année 2025-2026. Le taux de réponse est de 77 %.
	Services de traitement et d’accompagnement en externe

	Traitement et accompagnement en externe

	Traitement et accompagnement en externe
	Consultations individuelles, conjugales ou familiales offertes aux personnes à risque ou aux prises avec une dépendance
	135
	Participation des membres de l’entourage aux services de consultation externe
	L’approche de réduction des méfaits qu’adopte le Centre CASA soutient l’accompagnement des membres de l’entourage comme une partie intégrante du traitement et de la prévention de la dépendance. Ainsi, notre expertise en la matière s’est développée au fil des ans. Le Centre CASA avait comme objectif cette année de consolider l’offre de service individuelles conjugale, familiale et de groupe offerte à cette clientèle.
	La répartition des services est présentée ci-après.

	Nombre total des membres de l’entourage d’une personne aux prises avec une dépendance


	1643
	1394
	2024
	2025
	2026
	Services psychosociaux de groupe
	577 membres de l’entourage ont bénéficié des services psychosociaux de groupe offerts au Centre CASA, et ce, dans le cadre de 144 rencontres. Ceci représente une augmentation notable par rapport à l’an dernier où 465 personnes avaient bénéficié des services de groupe.


	Services psychosociaux individuels, conjugaux et familiaux
	Soutien téléphonique/ Rencontre ponctuelle d’information

	906
	Rencontres de préparation au retour dans le milieu de vie (réalisées durant une thérapie en hébergement)

	153
	Programme de prévention
	Profil des milieux visités
	Prévention

	Prévention
	3542
	2912
	2024
	2025
	2026
	Programmes de prévention

	730
	participant.es - ateliers et kiosques

	874
	participant.es - séances de méditation pleine conscience

	259
	participant.es - formations
	Diverses activités préventives

	257
	participant.es - ateliers et formations

	Programme de prévention et réduction des risques reliés à la consommation de substances psychoactives : À deux doigts de ta limite

	1422
	participant.es - ateliers et kiosques


	Profil des milieux visités
	Nombre de milieux visités avec nos différents programmes

	Gouvernance
	Engagement qualité
	Conseil d’administration et comités
	Éthique et déontologie des administrateur.trices
	Situation financière
	Sources de financement
	Soirée reconnaissance

	Notre engagement qualité
	Le Centre CASA s’engage à offrir des services qui se démarquent non seulement par leur qualité clinique, mais aussi parce qu’ils reposent sur la dignité, l’autonomie, la créativité, l’engagement et la bienveillance.
	Cette orientation se traduit chaque jour dans notre démarche d’amélioration continue, en nous amenant à solliciter l’avis de notre clientèle, à réfléchir sur nos interventions, à réévaluer notre approche et à remettre en question nos pratiques.
	Chaque personne qui fait appel à nos services reçoit une attention particulière. Sa santé, son bien-être et sa sécurité demeurent au cœur des préoccupations de tout le personnel.

	Conseil d’administration et comités
	Les officiers
	Les administrateurs.rices
	Membres du C.A.
	Comité exécutif
	Faits saillants

	Comité de la planification stratégique
	Comité de vigilance et de qualité
	Comité de gouvernance et d’éthique
	Comité d’audit

	Éthique et déontologie des administrateur.rices
	Situation financière
	Vérifiée au 31 mars 2025
	PRODUITS  Thérapies Dettes de cœur
	Subventions, ententes de services et dons  Amortissement des apports reportés  Autres produits
	CHARGES  Salaires et charges sociales  Nourriture  Entretien et réparations  Honoraires  Publicité  Frais administratif et de bureau  Taxes foncières  Formations  Assurances  Déplacements  Permis et licences  Télécommunications  Intérêts et frais bancaires  Intérêts sur la dette à long terme  Amortissement des immobilisations corporelles  Autres charges
	EXCÉDENT DES PRODUITS SUR LES CHARGES

	Partenaires financiers
	Projets subventionnés
	Inforoute Santé du Canada - Subvention d’innovation pour les soins connectés
	Vers un chez soi - Volet financement Itinérance chez les Autochtones
	Programme de lutte contre l’itinérance chez les vétérans

	Services d’hébergement et de traitement intensif pour joueurs pathologiques Subvention - Direction des programmes Santé mentale, Dépendance et Itinérance
	Services de transition Subvention pour des lits d’observation / transition dans la communauté - Direction des programmes Santé mentale, Dépendance et Itinérance
	Programme de soutien aux organismes communautaires visant la mesure 38 PAG-PPA : reconnaître pour mieux soutenir
	Programme d’aide à l’entourage pour les personnes aux prises avec un problème de jeux de hasard et d’argent et de cyberdépendance
	Subvention pour le déploiement du programme de prévention universelle et de réduction des risques À deux doigts de ta limite dans les Centres de formation professionnelle, les Centres d’éducation aux adultes et les Cégeps
	Subvention pour la prévention des problèmes de jeu excessif et de cyberdépendance
	Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC)
	Fondations
	Soirée reconnaissance
	Voici la liste des lauréats de la soirée :
	Prix Jules Brière
	Contribution exceptionnelle
	Catégorie Relève
	Catégorie Engagement

	Mention Rayonnement
	Catégorie Qualité
	Catégorie Déploiement
	Fondation
	Mot du président du Conseil d’administration
	Mission
	Membres
	Cocktail-bénéfice 2025
	Principaux donateur.rices

	Mot du président du conseil d’administration de la Fondation du Centre CASA
	Une réflexion stratégique pour l’avenir Tout au long de l’année, nous avons poursuivi la réflexion entourant l’organisation et le fonctionnement de la Fondation du Centre CASA. Cette démarche a mené à la signature d’une entente entre le Conseil d’administration du Centre CASA et celui de la Fondation. Celle-ci précise la collaboration du personnel à la mission de la Fondation, en échange d’un soutien financier destiné à la réalisation de la mission du Centre CASA selon les besoins identifiés conjointement.
	Une activité bénéfice mobilisatrice Le cocktail-bénéfice a rassemblé près de 300 personnes et permis d’amasser la somme remarquable de 276 000 $. Cette 9e édition a, une fois de plus, démontré la force de mobilisation de notre communauté et l’attachement du milieu à la mission du Centre CASA.
	Une fête de la reconnaissance Dans le cadre du 20e anniversaire de la Fondation et du 30e anniversaire du Centre CASA, le Conseil d’administration de la Fondation s’est joint à l’organisation de la fête de la reconnaissance destinée au personnel, aux bénévoles ainsi qu’aux administrateurs des deux conseils.
	Cette soirée a également permis de souligner l’engagement remarquable de Nathalie Paquin pour sa contribution soutenue et son implication au fil des années.
	À cette occasion, le Conseil d’administration a lancé le concours de la Bourse Réjean-Cantin afin de soutenir la réalisation d’un projet porteur. Cinq projets ont été déposés. Le projet retenu, présenté par Magali Charpentier, APPR à la prévention, et Arianne Fleurent, éducatrice à la prévention, porte sur la création de séances audios de méditation en pleine conscience.
	Perspectives 2026-2027 L’année à venir s’annonce tout aussi prometteuse et stimulante.
	Accueil de nouveaux administrateur.rices au sein du Conseil d’administration
	Tenue de l’Assemblée générale annuelle désormais en juin
	Mise à jour des règlements généraux
	Définition des orientations stratégiques en collaboration avec le Conseil d’administration du Centre CASA
	Ensemble, nous pouvons continuer à faire une réelle différence.
	Président de la Fondation du Centre CASA

	Mission
	La Fondation du Centre CASA a pour mission de soutenir le Centre CASA dans ses activités et sa recherche d'excellence, en planifiant des actions et des levées de fonds qui assureront sa pérennité.

	Membres
	Les officiers
	Les administrateurs
	Cocktail-bénéfice 2025
	Le 21 mai 2025, la Fondation du Centre CASA a tenu son cocktail-bénéfice sans alcool au Port de Québec sous la co-présidence d’honneur de M. Jean-Michael Boivin du Groupe DBL et de Madame Kateri Normandeau de gbi.
	Un montant de 276 000 $ a été remis à la Fondation.
	Merci à nos nombreux partenaires, donateur.rices et ambassadeur.rices.


	276 000 $
	Merci à tous nos donateur.rices

	Principaux donateur.rices 2025-2026
	Annexe 1
	CHAPITRE II – OBJET ET CHAMP D’APPLICATION

	CHAPITRE III – DÉFINITIONS  ARTICLE 4 Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent : 1.« Administrateur » désigne un membre du conseil d’administration du Centre ; 2.« Conflit d’intérêts » désigne toute situation réelle ou apparente qui est de nature à compromettre l’indépendance et l’impartialité nécessaires à l’exercice d’une fonction et à la poursuite des buts du Centre, ou à l’occasion de laquelle les administrateurs utilisent ou cherchent à utiliser les attributs de leur fonction pour en retirer un avantage indu ou pour procurer un avantage indu à une tierce personne.
	Exemples de conflit d’intérêts : ·La participation à une décisiondu Centre, sachantqu’un conflit réel ou potentiel existe, afin d’en retirer un avantage personnel ou pour celui d’un tiers ; ·La sollicitation d’une faveur, d’un emploi ou d’un contrat par un administrateur, un dirigeant ou un employé pour lui-même, pour un procheou pour un associé.
	CHAPITRE IV – DEVOIRS ET OBLIGATIONS  ARTICLE 5 L’administrateur est tenu, dans l’exercice de ses fonctions, de respecter les principes d’éthique et les règles de déontologie prévues au présent Code, tant qu’il demeure dans son poste auprès du Centre et même après qu’il ait quitté ses fonctions, le cas échéant.
	ARTICLE 6 L’administrateurdoit témoigner d’un constant souci du respectde la vie humaine et du droit des clients du Centre à des services de qualité.
	ARTICLE 7 L’administrateur doit assister aux réunions du conseil.
	ARTICLE 8 L’administrateur doit respecter les obligations que la loi, l’acte constitutif et les règlements lui imposent.
	ARTICLE 9 L’administrateur doit agir de façon courtoise et maintenir des relations empreintes de bonne foi de manière à préserver la confiance et la considération que requiert sa fonction.
	ARTICLE 10 L’administrateur doit agir dans les limites des responsabilités qui lui sont conférées, avec soin, prudence, diligence et compétence comme le ferait en pareilles circonstances une personne raisonnable, avec honnêteté, loyauté et dans l’intérêt des clients du Centre.
	ARTICLE 11 L’administrateur doit agir avec bonne foi, compétence, efficacité, assiduité, équité, impartialité, honnêteté, intégrité, loyauté et probité dans l’exercice de ses fonctions.
	ARTICLE 12 L’administrateurdoit, en cas de doute,agir selon l’espritde ces principes et de ces règles.Il doit de plus organiser ses affaires personnelles de telle sorte qu’elles ne puissent nuire à l’exercice de ses fonctions.
	ARTICLE 13 L’administrateur doit agir avec prudence et diligence.
	ARTICLE 14 L’administrateur ne doit en aucun temps surprendre la bonne foi des autres administrateurs ou se rendre coupable envers eux d’un abus de confiance et de procédés déloyaux.
	ARTICLE 15 La conduite d’un administrateur doit viser l’objectivité et être empreinte de modération.
	ARTICLE 16  L’administrateur se rend disponible pour remplir ses fonctions et prend une part activeaux décisions du conseil d’administration.
	ARTICLE 17 L’administrateur doit préserver la confidentialité des débats, échanges et discussions, sauf dans la mesure où le conseil en décide autrement.
	ARTICLE 18 L’administrateur doit faire preuve de discrétion sur ce dont il a connaissance dans l’exercice de ses fonctions. De plus, il fait preuve de prudence et de retenue à l’égard d’informations confidentielles dont la communication ou l’utilisation pourrait nuire aux intérêts du Centre, constituer une atteinte à la vie privéedes gens ou conférer, à une personnephysique ou morale,un avantage indu.
	ARTICLE 19 Le président et le directeur général sont les porte-paroles officiels du Centre, à moins qu’un autre administrateur soit nommé pour un besoin ou une occasion spécifiques.
	ARTICLE 20 L’administrateur doit agir avec impartialité dans l’élaboration des orientations générales du Centre, et doit participer, dans un esprit de concertation, à leur mise en œuvre.
	CHAPITRE V – MESURES PRÉVENTIVES INCLUANT LES RÈGLES RELATIVES À LA DÉCLARATION D’INTÉRÊTS
	ARTICLE 28 Tout administrateur ou dirigeant ne peut accepter ni solliciter aucun avantage ou bénéfice, directement ou indirectement d’une personne ou entreprise faisant affaire avec le Centre, ou agissant au nom et pour le bénéfice d’une telle personne ou entreprise, si cet avantage ou bénéfice est destiné ou susceptible d’influencer dans l’existence de ses fonctions ou de générer des expectatives en ce sens, mis à part les cadeaux d’usage, les marques d’hospitalité et les autres avantages de peu de valeur.
	ARTICLE 29 L’administrateur se comporte de façon à ne pas tirer d’avantages indus, en son nom personnel ou le compte d’autrui, de ses fonctions.
	ARTICLE 30 À l’expiration de son mandat ou engagement, l’administrateur a le devoir de ne pas tirer avantage indu de la charge qu’il a occupée.
	ARTICLE 31 L’administrateur se prononce sur les propositions en exerçant son droit de vote de la manière la plus objective possible. Il ne peut prendre d’engagement à l’égard de tiers ni leur accorder aucune garantie relativement au vote ou à quelque décision que ce soit. L’administrateur doit, dans l’exercice de ses fonctions, prendre ses décisions indépendamment de toutes considérations politiques partisanes.
	ARTICLE 32 Dans la mesure où la transparence permet de sauvegarder le climat de confiance nécessaire à la réputation d’impartialité, d’indépendance et d’intégrité du Centre, l’existence d’une situation de conflit d’intérêts apparent n’entraîne pas en soi une impossibilité d’agir de la part de l’administrateur visé à la condition qu’il se conforme aux dispositions prévues en matière de divulgation des conflits d’intérêts.
	ARTICLE 33 Tout administrateur ou dirigeant doit déclarer par écrit (voir annexe II) au président du conseil ou à toute autre personne désignée par le Centre, le cas échéant, tout intérêt qu’il a dans des personnes morales, des sociétés ou des entreprises susceptibles de conclure des contrats avec le Centre susceptible de le placer dans une situation de conflit d’intérêts, de même que la valeur de cet intérêt le cas échéant, et toute autre information pertinente permettant de statuer sur la situation de conflit d’intérêts.
	ARTICLE 34 Pour tout conflit d’intérêts postérieur à la signature de la déclaration d’intérêts, il doit être déclaré oralement pendant la réunion du conseil d’administration où se soulève la situation de conflit ou, au plus tard, la première réunion suivant le moment où l’administrateur réalise être en situation de conflit d’intérêts.
	ARTICLE 35 Au cours des délibérations du conseil d’administration, le secrétaire du Centre doit faire état dans le procès-verbal de la réunion de chaque cas de déclaration d’intérêts d’un administrateur.
	ARTICLE 36 Un administrateur qui déclare avoir un intérêt direct ou indirect susceptible de le placer dans une situation de conflit d’intérêts doit s’abstenir de siéger au conseil d’administration et de participer à toute délibération ou décision lorsqu’une question portant sur l’entreprise dans laquelle il a cet intérêt est débattue. Lorsqu’un administrateur déclareavoir un intérêtdans un contrat, il doit,en plus de s’abstenir de voter, s’abstenir de délibérer relativement à cettequestion.
	ARTICLE 37 Le fait pour un administrateur d’être actionnaire minoritaire d’une personne morale qui exploite une entreprise visée dans le présent article ne constitue pas un conflit d’intérêts si les actions de cette personne moralese transigent dans une bourserenommée et si l’administrateur en cause ne constitue pas un initié de cette personne moraleau sens de l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières.
	CHAPITRE VI – IDENTIFICATION DE SITUATION DE CONFLIT D’INTÉRÊTS  ARTICLE 38 L’administrateur, lorsqu’une atteinte à son objectivité, à la rigueur de son jugement ou à son indépendance pourrait résulter notamment des relations personnelles, familiales, sociales, professionnelles ou d’affaires, de toute communication publique d’une idée ou d’une opinion ou de toute manifestation d’hostilité ou de favoritisme, doit déclarer cette situation et s’abstenir de participer aux délibérations et décisions sur l’objet en cause.
	ARTICLE 39 L’administrateur doit prévenirtout conflit d’intérêts et éviter de se placerdans une situationtelle qu’il ne peut remplir utilement ses fonctions.
	ARTICLE 40 L’administrateur doit s’abstenir de toute activité incompatible avec l’exercice de ses fonctions au sein du conseil d’administration.
	ARTICLE 41 L’administrateur doit sauvegarder en tout temps son indépendance et éviter toutesituation où il serait en conflit d’intérêts. Sans restreindre la généralité de ce qui précède, un membre du conseil d’administration : Est en conflit d’intérêts lorsque les intérêts en présence sont tels qu’il peut être porté à préférer certains d’entre eux ou que son jugement et sa volonté envers le conseil peuvent en être défavorablement affectés ;
	N’est pas indépendant comme membre du conseil pour un acte donné, s’il y trouve un avantage personnel, direct ou indirect, actuel ou éventuel ;
	Ne doit pas tirer profit de sa fonctionpour tenter d’obtenirun avantage pour lui-même ou pour autrui lorsqu’il sait ou s’il est évident que tel avantage va à l’encontre de l’intérêtpublic.
	CHAPITRE VII – PRATIQUES RELIÉES À LA RÉMUNÉRATION  ARTICLE 42 L’administrateur ne peut accepter ni solliciter aucun avantage ou bénéfice, directement ou indirectement, de toute personne ou entreprise si cet avantageou bénéfice est destiné ou susceptible de l’influencer dans l’exercice de ses fonctions ou de générerdes expectatives en ce sens.
	ARTICLE 43 Notamment sont considérés un avantage prohibé tout cadeau, somme d’argent, prêt à taux préférentiel, remise de dette, offre d’emploi, faveur particulière ou autre chose ayant une valeur monétaire qui compromet ou semble compromettre l’aptitude de l’administrateur à prendre des décisions justes et objectives.
	ARTICLE 44 L’administrateur ne doit pas verser, offrir de verser, ou s’engager à offrir à une personne un don, un legs, une récompense, une commission, une ristourne, un rabais, un prêt, une remise de dette, une faveur ou tout autre avantage ou considération de nature à compromettre l’impartialité de cette personne dans l’exercice de ses fonctions.
	ARTICLE 45 L’administrateur ne reçoit aucun traitement ou autre avantage pécuniaire à l’exception du remboursement de ses dépenses faites dans l’exercice de ses fonctions.
	ARTICLE 46 L’administrateur qui reçoit un avantage comme suite à un manquement au présent Code est redevable envers le Centre de la valeur de l’avantage reçu
	CHAPITRE VIII – DEVOIRS ET OBLIGATIONS DE L’APRÈS-MANDAT
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